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			Module I

			Les grandes mutations du monde de 1913 à nos jours

		


		
			Partie 1

			Panorama géopolitique du monde de 1913 à la fin de la guerre froide

		


		
			Chapitre 1

			Géopolitique et relations internationales : une introduction

			Michel Nazet

			La géopolitique est au sens propre, non pas une science, mais l’un des sous-champs (ou des méthodes d’approche) des relations internationales.

			Olivier Zajec, Introduction à l’analyse géopolitique, Éditions du Rocher, 2018.

			La géopolitique telle qu’elle est pratiquée par certains géographes et historiens qui leur sont proches, est presque la seule discipline à prendre en compte les dimensions et les multiples caractéristiques géographiques de chacun des territoires qui sont enjeux de conflits.

			Yves Lacoste, Définir la géopolitique, Vie publique, le 9 décembre 2019.

			Introduction

			En introduction de son ouvrage, La géopolitique, les relations internationales, Pascal Boniface écrit : « La géopolitique envahit les rayons des librairies, des bibliothèques, les écrans de télévisions, les pages de journaux et les ondes. Elle semble désormais partout. Tout devient géopolitique ».

			Il rejoint en cela Thierry de Montbrial qui déclarait, il y a déjà quelques années lors d’un colloque « aujourd’hui on parle de géopolitique à propos de tout et de rien », ajoutant que l’IFRI qu’il dirige a des programmes qui s’appellent « géopolitique de ceci ou de cela » pour des raisons marketing, et en avouant que si « on les nommait autrement, nos partenaires y prêteraient moins attention » !

			Quoi qu’il en soit, la géopolitique est le fil rouge de votre programme d’histoire géographie et géopolitique du monde contemporain qui traite à la fois des grandes mutations du Monde de 1913 à nos jours et de la mondialisation contemporaine.

			Pour compliquer le tout, la géoéconomie s’invite également à votre programme sous la forme des « défis géopolitiques et géoéconomiques du monde contemporain » !

			Problématiques

			▸	Alors qu’elle est souvent réduite à être l’un des sous-champs des relations internationales, une simplification s’impose donc. Qu’est-ce que la géopolitique ?

			▸	En quoi diffère-t-elle de la géoéconomie ?

			▸	Comment s’articule-t-elle avec les relations internationales ?

			Pour s’y retrouver et donner des définitions pertinentes de ces termes, un petit retour historique s’impose.

			I.	La géopolitique, une discipline qui a disparu pendant plusieurs décennies

			La géopolitique, dont le terme, au sens actuel, a été forgé par le suédois Rudolf Kjellen, est née au XIXe siècle dans le triple contexte du scientisme, du darwinisme et de la croyance en la supériorité de la civilisation occidentale.

			Rien de surprenants donc, après que le mot soit apparu sous la plume de Leibniz (1646-1716), à ce que ses maîtres-penseurs aient été les Allemands Friedrich Ratzel (1844-1904), Karl Haushofer (1869-1946) et les Anglo-saxons Alfred T. Mahan (1840-1914), Halford Mackinder (1851-1947), Nicholas J. Spykman (1893-1943).

			En effet, les premiers s’interrogent sur la place à laquelle l’Allemagne à droit en Europe et dans le monde, les seconds, comme Mackinder, sur les raisons qui ont autorisé le Royaume-Uni à devenir une grande puissance et sur celles qui pourraient lui permettre de le rester, alors que les Américains s’interrogent depuis Alfred T. Mahan sur celles qui pourraient permettre aux États-Unis de le devenir.

			Dans ce contexte quasiment impérial, après la Seconde Guerre mondiale, le terme de géopolitique disparut pratiquement du discours académique. Le terme fut en quelque sorte diabolisé en Europe occidentale à l’heure de la réconciliation franco-allemande, ou en URSS où Staline voulut faire oublier les justifications eurasiatiques du pacte germano-soviétique et surtout proscrire toute réflexion et référence aux études sur les frontières en Europe occidentale, récemment bouleversées au profit de l’URSS et de la Pologne. On peut ajouter qu’aux États-Unis aussi, le terme a subi un fort discrédit dans les milieux universitaires qui reprochèrent à la discipline de privilégier le rapport de force au détriment des valeurs morales et de l’esprit de justice.

			II.	La géopolitique, les raisons d’un retour à la fin du XXe siècle

			La situation a ensuite évolué au cours des années 1970 qui ont marqué la sortie du monde bipolaire vers un monde multipolaire, ou du moins qualifié comme tel à l’époque.

			Le monde connaît alors une multiplication de conflits et de révolutions (comme en Iran en 1979) qui échappent aux deux Grands, qu’étaient alors les États-Unis et l’URSS, ainsi qu’à toute lecture idéologique binaire Est-Ouest.

			Dans chaque bloc, des États comme la Yougoslavie de Tito, la Roumanie de Ceaucescu, la Chine populaire, la France du général de Gaulle, l’Allemagne du chancelier Brandt, sont en recherche d’autonomie et le font au nom de leur intérêt bien compris, à la lumière d’une géographie politique rénovée.

			Le terme de géopolitique lui-même réapparaît en 1979 dans les médias à l’occasion de l’invasion du Cambodge par le Vietnam pour en chasser les Khmers rouges et à la faveur de la publication du premier tome des Mémoires d’Henry Kissinger. En France, le terme réapparaît la même année sous la plume du directeur du Monde, André Fontaine, dans un éditorial de ce journal. L’on prête toutefois à Yves Lacoste d’être à l’origine de la résurrection du terme. Ce dernier va en effet non seulement lancer la revue Hérodote en 1976 qui devient une revue de géographie et de géopolitique en 1982, créer un DEA de géopolitique au sein du département de géographie de l’Université Paris VIII en 1989, et fonder l’Institut français de géopolitique en 2002.

			La réflexion et la rénovation de la géopolitique comme discipline universitaire sont dès lors relancées dans le contexte des années 1989-1991 avec la disparition de l’URSS, l’éclatement de la Yougoslavie, la réunification allemande.

			Par ailleurs, le double mouvement de regroupements au sein de zones régionales (Union européenne, ALENA) à l’échelle planétaire mais aussi la fragmentation des espaces (oppositions entre régions, entre villes et campagnes, entre centre-ville et banlieue, entre quartiers urbains) autorisent des classifications nouvelles comme celles de la macrogéopolitique et de la microgéopolitique.

			III.	La géopolitique américaine contemporaine et l’école française

			La géopolitique américaine récente est illustrée par Zbigniew Brzezinski (1928-2017) qui s’inscrit dans la lignée de Mackinder et Samuel Huntington (1927-2008), l’auteur du Choc des civilisations, les néoconservateurs tels William Kristol (1952), David Horowitz (1939), Robert Kagan (1958), Norman Podhoretz (1930), Richard Perle (1941), Paul Wolfowitz (1943)…

			Pour résumer à grands traits, la géopolitique américaine est souvent subjective dans la mesure où elle est empreinte de valeurs, voire de présupposés kantiens ou hégéliens… qui font que les États-Unis tendent à incarner une idée messianique sur le grand échiquier mondial.

			A contrario, Yves Lacoste et l’école géopolitique française sont à l’origine du développement en France d’une géopolitique plus objective qui vise à dissocier les politiques étrangères (du ressort en France du Centre d’analyse, de prévision et de stratégie créé en juillet 1973 et dont Thierry de Montbrial fut le premier directeur entre 1973 et 1978) de la géopolitique proprement dite qui vise à analyser une situation donnée et les rivalités de pouvoir qui affectent un territoire donné. Pour eux, ce dernier, toujours chargé d’une charge émotionnelle collective d’ordre national, ethnique et religieux, fait ainsi qu’une nation est inséparable de la représentation géopolitique qu’elle a d’elle-même.

			À la suite d’Yves Lacoste, Frédéric Encel dans Horizons géopolitiques (2009) a pu présenter les principaux champs et concepts de la géopolitique française d’aujourd’hui : la frontière, la puissance, la souveraineté, les rapports de force, la formation de l’opinion publique et ses représentations, la guerre et la paix.

			Les réflexions de cette école géopolitique s’appliquent selon les mêmes principes à la cartographie qui nourrissent l’épreuve d’étude de document de la banque de données Ecricome. Elle préconise ainsi de prendre en compte les manipulations toujours possibles de l’outil cartographique aussi bien sur le plan des cartographies imaginaires (les cartes d’un futur État palestinien, celle d’une Union européenne à venir) que sur celui des cartes matérielles qui sont souvent empreintes d’interprétations de natures diverses (l’Empire du Milieu, l’hexagone français, la botte italienne).

			On soulignera que cette géopolitique française, qui s’est exportée en Europe et dans le tiers-monde n’échappe pas non plus aux critiques… C’est ainsi que, par exemple, Philippe Moreau-Defarges, qui est l’un des fondateurs de l’IFRI, lui reproche de véhiculer une nouvelle idéologie centrée sur des liens territoriaux (donc à caractère géographique) et de négliger l’importance des flux de toutes natures qui remodèlent les États.

			IV.	La géoéconomie, le dernier avatar de la géopolitique

			Il s’agit d’un concept qui a été développé aux États-Unis par Edward Luttwak et en France par Pascal Lorot qui a créé en 1997 la revue Géoéconomie.

			Edward Luttwak dans son article From Geopolitics to Geo-économics (1990) publié dans The National Interest et développé en 1999 dans Turbo capitalism, explique ainsi, qu’à la fin de la guerre froide, le principal facteur de la puissance n’est plus constitué par les capacités militaires des États développés (qui sont aussi de grandes puissances nucléaires) mais que la puissance s’exerce désormais par leur économie. Dans ce contexte, celui d’un monde en train de devenir global, ce glissement signe l’ouverture d’une ère nouvelle, celle de la géoéconomie. Dans ce cadre, les menaces militaires et les alliances ont perdu de leur importance avec la pacification des échanges internationaux alors que dès lors les priorités économiques passent au premier plan. À la géopolitique classique pour laquelle les rivalités des États sont relatives à des territoires, succéderait ainsi une géoéconomie, révélée par l’effondrement de l’ancien empire soviétique, dont les armes principales seraient les capitaux, les subventions des États, les restrictions et interdictions d’exportations, les tarifs douaniers…

			Les objectifs de cette nouvelle géoéconomie seraient désormais de conquérir une position enviée au sein de l’économie mondiale, et de savoir qui sera, de l’Europe, des États-Unis, de la Chine, en capacité de développer les nouveaux produits à haute valeur ajoutée. Avec pour résultats de réserver aux vainqueurs les rôles dirigeants, aux vaincus les chaînes de montage… à condition que leurs marchés nationaux soient assez importants et que les importations de produits déjà assemblés soient rendues impossibles par des barrières douanières…

			L’intérêt d’Edward Luttwak est certes d’avoir montré en quoi une combinaison de géopolitique (la guerre en Afghanistan, l’antagonisme de la Chine, le nationalisme des États satellites) et de géoéconomie avait forcé le destin de l’URSS, il l’est également de montrer l’essor de la Chine. Dans son dernier ouvrage, The Rise of China vs the Logic of Strategy, 2012, il préconise une résistance à la montée de la Chine qui soit à la fois géopolitique et géoéconomique. Les États-Unis devraient ainsi, par une politique de confinement de la Chine, continuer leur coopération avec l’Inde et le Vietnam, tout en poursuivant leurs alliances traditionnelles avec le Japon, la Corée du Sud, Singapour et l’Australie… tout en protégeant l’indépendance de Taïwan… Ce qui, en quelque sorte, a été la politique mise en œuvre par Barack Obama puis par Donald Trump.

			V.	Aujourd’hui, une matière à la confluence d’autres qui fournit une boîte d’analyse incomparable

			Pour Thierry de Montbrial par exemple, les relations internationales sont une matière à part qui intègre des systèmes (l’ensemble des problèmes internationaux) et des structures économiques (l’État, les entreprises). La géopolitique est, dans cette acception, « la partie de la géographie politique qui s’occupe des idéologies relatives aux territoires »… Le domaine de l’idéologie étant compris au sens large, la construction européenne étant, par exemple, une idéologie.

			En ce qui concerne la géopolitique, dont les définitions sont multiples, on peut retenir la définition donnée par Pascal Lorot dans son ouvrage, Histoire de la géopolitique, 1995, « la géopolitique est une méthode particulière qui repère, identifie et analyse les phénomènes conflictuels (de toutes natures), les stratégies offensives ou défensives centrées sur la possession d’un territoire, sous le triple regard des influences du milieu géographique, pris au sens physique comme humain, des arguments politiques (et économiques) des protagonistes du conflit et des tendances lourdes et continuité de l’histoire ». Pour ce faire, elle utilise en tant que de besoin, cartes, données statistiques, support documentaire de toutes natures afin de dégager les influences du milieu géographique, physique, humain, les continuités ou ruptures de l’histoire, les visées et arguments idéologiques, politiques, économiques des acteurs ou protagonistes.

			On retiendra enfin que la géoéconomie, souvent englobée dans la géopolitique qu’elle complète dans tous les cas selon Yves Lacoste, « est (selon Pascal Lorot) l’analyse des stratégies économiques – notamment commerciales – décidées par les États dans le cadre de politiques visant à protéger leur économie nationale ou certains pans bien identifiés de celle-ci, à acquérir la maîtrise de technologies clés et/ou à conquérir certains segments du marché mondial relatifs à la production ou à la commercialisation d’un produit ou d’une gamme de produits sensibles, en ce que leur possession ou leur contrôle confère à son détenteur – État ou “nationale” – un élément de puissance et de rayonnement international et concourt au renforcement de son potentiel économique et social ». Pour Yves Lacoste, une telle définition concerne essentiellement les grandes puissances, États-Unis, Union européenne… Mais dès lors que l’on s’intéresse par exemple aux pays en voie d’industrialisation, le recours conjoint à la géopolitique et à la géoéconomie peut se justifier, ce dont Edward Luttwak lui-même en convient dans son analyse de l’opposition actuelle entre les États-Unis et la Chine.

			On l’aura compris, la géopolitique n’est pas une science dans la mesure où elle n’a aucune valeur prédictive absolue ou relative. Il s’agit d’une méthode d’analyse des problèmes du monde contemporain, dont le but est de repérer et d’identifier le plus clairement possible et le plus objectivement possible, tel ou tel objet (État, région, ville), telle ou telle situation concrète (un conflit) ou tel ou tel enjeu (le développement durable) à assise territoriale. Elle obéit assez largement, en raison du grand nombre de variables et de leur combinaison, à la théorie des taches solaires qui veut que ces dernières soient totalement imprévisibles dans leur localisation et leur fréquence… Elle ne demeure pas moins une science humaine qui se trouve aux confins de toutes les autres et qui à ce titre leur fait des emprunts méthodologiques qui l’enrichissent.

			Conclusion

			In fine, il est plus utile de considérer la géopolitique, qui fait des emprunts à divers domaines, comme une méthode d’analyse de tous les phénomènes politiques qui impliquent des rapports de force qui se déploient dans le temps et dans l’espace.

			Elle permet ainsi de comprendre le monde actuel, de donner une lecture des grands conflits. Elle autorise enfin une lecture des luttes pour l’appropriation des données rares en intégrant désormais la protection de la planète…

			P. Moreau-Defarges résume pour sa part les questions qu’il faut se poser devant tout problème géopolitique « trois types de questions doivent être posées, les premières d’ordre géographique, les deuxièmes de caractère historique, les troisièmes sur des données dites structurelles ». François Thual a proposé pour sa part, dès 1996, une méthode pour décrypter l’actualité quotidienne qui consiste à répondre à quatre questions : qui veut quoi ? Avec qui : quelles alliances ? Comment et avec quels moyens ? Pourquoi et selon quelles motivations idéologiques… ?

			Pour ce faire, la géopolitique utilise, en tant que de besoin, cartes, données statistiques, supports documentaires de toutes natures afin de dégager les influences du milieu géographique, les continuités ou les ruptures de l’histoire, les visées et arguments idéologiques, économiques, des acteurs ou protagonistes…

			Au-delà des querelles de chapelles universitaires, entre les tenants du caractère englobant des relations internationales ou les géographes qui ont annexé la géopolitique, on retiendra que France Diplomatie reste… diplomate… en faisant de la géopolitique une « science interdisciplinaire entre géographie et relations internationales ».

			Dans ce contexte, on retiendra aussi, avec Alexandre Defay, que la géopolitique a pour objet l’étude des interactions entre l’espace géographique et les rivalités de pouvoir qui en découlent, et que la géoéconomie est une partie de cette dernière…

			On retiendra encore que la démarche géopolitique constitue le fil directeur de votre programme de première année comme de seconde année, et que cette dernière est conçue, suivant les instructions officielles, « comme un champ disciplinaire qui permet de combiner les dimensions historiques, géographiques et géoéconomiques pour étudier les rivalités de pouvoir et d’influences qui s’exercent sur les territoires à toutes les échelles et qui structurent le monde contemporain ». Ainsi, alors que le premier module propose « un ensemble de perspectives permettant de saisir les grandes mutations survenues depuis le début du XXe siècle », le deuxième module fournit ainsi les principales clés de compréhension du monde sous un signe géoéconomique et géopolitique en privilégiant la France. Les modules III et IV (en seconde année) abordent quant à eux une approche synthétique de la géopolitique des aires régionales et des continents en privilégiant l’Union européenne.

			Principaux géopolitologues à connaître 
et actualité des grands concepts

			• 	Les Anglo-saxons

			[image: ]	Alfred T. Mahan (1840-1914) et la maîtrise des mers

			Pour Mahan, The interest of America in sea power (1897), les États-Unis, qui sont une île protégée par l’Atlantique et le Pacifique, devaient, afin d’occuper la première place mondiale, s’inspirer de la stratégie maritime anglaise en se dotant d’une flotte en capacité d’intervenir partout dans le monde et de bases de ravitaillement qui en sont les relais.

			À l’échelle globale, il préconisait pour son pays, en s’appuyant sur l’histoire, de s’allier avec le Royaume-Uni pour le contrôle des mers et océans et de s’opposer à toute tentative hégémonique en Europe comme en Asie.

			Son influence a été immense dans la mesure où les États-Unis font aujourd’hui encore reposer les fondements de leur stratégie navale sur ses réflexions. La marine de guerre des États-Unis reste la première du monde en qualité (11 porte-avions en service contre 2 pour la Chine) face à une Chine qui est tournée vers le Pacifique et qui cherche à contrôler les mers aux alentours.

			[image: ]	Halford Mackinder (1861-1947) et le pivot géographique (heartland)

			Ce Britannique a exprimé sa doctrine dans trois textes essentiels : The Geographical Pivot of History (1904), Democratic Ideals and Reality (1919), The Round World and the Winnings of Peace (1943).

			Il s’agit de textes, datés, qui mettent en garde, dans les années 1920, contre une alliance entre l’Allemagne et la Russie. Pour Mackinder, le globe terrestre a pour pivot, au milieu de l’océan-Monde, le continent eurasiatique. Selon lui, la partie à contrôler pour s’assurer la maîtrise du monde serait le Heartland, qu’il situe dans les plaines centrales de l’Eurasie. Pour lui, « qui tient le Heartland commande l’île mondiale, c’est-à-dire l’Eurasie, qui tient cette île mondiale tient le monde ».

			Il préconise pour éviter cette situation une alliance efficace et durable entre les États-Unis, la France et le Royaume-Uni ainsi qu’un contrôle de ce qu’il nomme les Coastlands (l’Europe occidentale, le Moyen-Orient, l’Asie du Sud, l’Extrême-Orient).

			Cette vision, qui aurait inspiré les stratèges américains à l’heure de la Guerre froide, est aujourd’hui réactivée par les craintes que peut nourrir une alliance entre la Russie et la Chine et le contrôle par cette dernière des Routes de la soie.

			[image: ]	Nicholas Spykman (1893-1945) et la notion de Rimland

			Cet auteur américain, naturalisé et professeur à Yale, fondateur du département de relations internationales de cette université, reprend et approfondit les analyses de Mackinder dans The Geography of the Peace (1944). Son principal apport est le concept de Rimland (ou « bord du monde ») qui forme un croissant périphérique composé des États littoraux européen, du Proche-Orient, de l’Asie côtière où se trouvent les principales zones de passage et d’échanges mondiaux. Chez lui, le Rimland détrône le Heartland de Mackinder dans la mesure où « qui tient le Rimland, tient l’Eurasie, qui domine l’Eurasie contrôle le destin du monde ».

			Sa conception du Rimland passe pour avoir influencé la doctrine du containment américain et la doctrine américaine selon laquelle aucun pouvoir mondial ne doit émerger en Eurasie. L’actualité de Spykman peut se lire dans la politique américaine actuelle qui vise à encercler la Chine par des pays alliés et à l’empêcher de projeter sa puissance maritime en pleine expansion.

			[image: ]	Zbignew Brzezinski (1928-2017), reflet d’un monde qui n’existe plus (?)

			Son ouvrage Le Grand Échiquier, 1997, est, selon le mot d’Olivier Zajec, « comme un bréviaire visant à perpétuer la domination américaine sur le monde… que seuls quatre acteurs peuvent menacer : la Russie, l’Inde, la Chine et l’Union européenne ». S’ensuit toute une série de recommandations qui pourraient, si l’on tient la période de D. Trump comme une parenthèse, servir de fil rouge pour lire la politique internationale des États-Unis : soutien à l’OTAN élargie avec une collaboration étroite avec l’Allemagne et la France, à l’Inde et au Japon… Cet ouvrage qui date de l’époque de l’hyperpuissance américaine, témoigne des difficultés actuelles des États-Unis face aux évolutions du monde (rapprochement de la Russie et de la Chine, instabilité de l’Iran, voire de la Turquie, guerre du Donbass, situation de l’Azerbaïdjan)… Chez Brzezinski se trouve déjà présente l’idée que la Chine sera l’État le plus difficile à endiguer…

			[image: ]	Samuel Huntington (1927-2008) et son controversé Choc des civilisations

			Alors que Francis Fukuyama annonçait la fin de l’histoire et l’avènement d’un nouvel ordre international fondé sur les valeurs universelles de démocratie et de libéralisme, Samuel Huntington faisait connaître ses thèses (1996) selon lesquelles il alertait sur les risques de conflit nouveaux entre huit grandes civilisations qui ne partagent pas les mêmes valeurs. Il s’agit de la civilisation chinoise qui repose sur le confucianisme, de la civilisation japonaise shintoïste, de la civilisation hindoue structurée par l’hindouisme, de la civilisation musulmane qui l’est par l’islam, de la civilisation occidentale ou judéo-chrétienne, de la civilisation orientale ou orthodoxe, de la civilisation d’Amérique latine qui tend à s’éloigner de la civilisation occidentale en raison des cultures indigènes, de la civilisation africaine enfin et sa religion traditionnelle. Selon S. Huntington, les zones de conflit majeures se situent à la périphérie des zones civilisationnelles, là où elles entrent en contact avec les autres. De façon prospective, l’auteur pense que le XXIe siècle sera caractérisé par des heurts entre des civilisations ayant des aspirations mondiales ou régionales. Dans l’exposé de ses thèses S. Huntington fait preuve de plus de prudence qu’on ne le dit parfois bien que de nombreux aspects de sa réflexion soient contestés (cf. les fractures internes aux aires religieuses, leur manque de porosité, leur caractère monocausal…), même si l’on peut penser avec Hubert Védrine et Pascal Boniface que la fracture des civilisations est bien un risque qui durera longtemps.

			• 	Les Français

			Contrairement à la géopolitique anglo-saxonne, la géopolitique française, dont les grands anciens sont Paul Vidal de la Blache (1845-1918) et Jacques Ancel (1882-1943) voire Fernand Braudel qui a développé la géohistoire, se structure historiquement autour de la notion de territoire, grand ou petit mais faisant l’objet d’un litige, d’une rivalité entre des pouvoirs (des États mais aussi des mouvements politiques, voire des « bandes ou tribus »). Réhabilitée en France à partir des années 1970, Yves Lacoste et l’école géopolitique française qui est aussi une école de géographie sont à l’origine d’une géopolitique plus objective dont le but est d’analyser une situation donnée et les rivalités de pouvoir qui affectent un territoire donné qui peut être étendu à la planète entière car comme l’écrit Laurent Carroué « la mondialisation, c’est d’abord du territoire ». Pour l’école française, les paramètres sociaux, religieux, culturels et historiques se révèlent être d’une importance capitale, et de leur confrontation jaillit le jeu géopolitique. Pour ce faire, la géopolitique française se propose d’analyser la mondialisation à travers une approche articulant pavages et réseaux, emboîtements systématiques d’échelles géographiques et grands ensembles spatiaux.

			Commentaire de carte
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			Le Moyen-Orient redessiné par Ralph Peters en 2006

			Source : M. Nazet et A. Nonjon, Atlas des 160 lieux stratégiques du monde, Éditions Ellipses, 2018, p. 180. © J.-F. Ségard

			La carte du Moyen-Orient, redessinée par le lieutenant-colonel Ralph Peters, date initialement de 2006 avec une parution dans le journal des forces armées américaines (Armed Forces Journal) sous le titre How a better Middle East would look. Il s’agit ici d’une reprise d’une carte publiée dans l’ouvrage Atlas des 160 lieux stratégiques du monde, sous la direction de Michel Nazet et d’Alain Nonjon, paru chez Ellipses 2018, et destiné aux élèves de classes préparatoires ainsi qu’aux décideurs pour visualiser les rapports de force géopolitiques et leurs évolutions.

			Cette carte est le reflet d’un essai de cartographie prospective, à plus ou moins long terme, des frontières d’un nouveau Moyen-Orient, suite à l’invasion de l’Irak par les États-Unis en 2003, dans la mesure où le lieutenant-colonel Peters pouvait écrire : « Corriger les frontières pour refléter la volonté de la population peut s’avérer impossible pour l’instant. Mais avec le temps, et les inévitables effusions de sang, de nouvelles frontières naturelles se dessineront ».

			De fait, cette carte insiste sur la superficialité des frontières établies par le traité franco-britannique, dit Sykes-Pikot de mai 1916 qui prévoyait de dépecer l’Empire ottoman. Ces frontières qui ont évolué dans les années 1918-1919 ne reflètent toutefois plus la réalité d’aujourd’hui, au Liban, en Irak, en Syrie, mais également en Arabie saoudite.

			Elle a ainsi le mérite d’être un bon reflet des tensions ethnico-religieuses qui sont à l’œuvre aujourd’hui dans la région : l’opposition entre alaouites, sunnites et chiites en Irak, les divisions ethniques et tribales en Libye et au Yémen auquel il faut rajouter la division politique et religieuse (houthis).

			Si elle semble effectivement connaître un début de réalisation dans ces deux derniers pays, il faut noter toutefois que la carte ne mentionne pas dans sa redéfinition territoriale l’État d’Israël, la perspective d’un État palestinien semblant ainsi a priori exclue.

			Il s’agit cependant d’une vision aujourd’hui datée, l’échec américain au Moyen-Orient et son quasi-retrait de la région ainsi que la recomposition chaotique de la Syrie, avec l’appui des Russes et des Iraniens, la rendent plus ou moins caduque. Il y a, en outre, peu de chances que le royaume saoudien se laisse aisément dépecer, alors que les Kurdes d’Irak ont été, récemment, une fois de plus abandonnés face à l’offensive turque de 2019.

			Au total, il s’agit, sous la plume d’un néoconservateur affiché et pro-israélien, membre du think tank Project for the New American Century, de l’illustration d’une stratégie américaine visant, à l’époque, à réorganiser un Nouveau Moyen-Orient (cf. Condoleeza Rice, secrétaire d’État américaine de G.W. Bush entre 2005 et 2009 : « Il est temps de construire un nouveau Moyen-Orient ») sous une forme favorable aux États-Unis, mais qui ne saurait conduire qu’à des querelles sans fin.

			Pour aller plus loin

			•	Lecture indispensable

			–	Olivier Zajec, Introduction à l’analyse géopolitique, Histoire, outils, méthodes, Éditions du Rocher, 2018.

			Un ouvrage clair et complet sur la question, qui après avoir abordé la question de l’histoire et des fondateurs de la géopolitique, traite de la méthode d’analyse globale, des outils et modèles de l’analyse géopolitique, des mutations du contexte géostratégique et géoéconomique. Les cartes en couleurs, reprenant bien souvent des cartes des magazines Carto ou Diplomatie, sont par ailleurs nombreuses et variées, privilégiant la puissance des États-Unis mais traitant également de la Russie et de ses alliés au Moyen-Orient et de sa politique d’expansion en Asie, sans oublier les axes des nouvelles Routes de la soie mises en place par la Chine. Sont également traitées la situation politique au Moyen-Orient, la fonction stratégique des détroits (Ormuz), du Donbass, de l’opération Barkhane, la course aux armements en Asie-Pacifique… On retiendra enfin une conclusion particulièrement claire qui souligne que la géopolitique est une méthode d’avenir qui rend compte des imaginaires pour mieux les démystifier et qui permet de comprendre sans mélanger morale et politique.

			•	Ouvrages

			–	Philippe Moreau Defarges, Introduction à la géopolitique, Point Essais, 2020.

			–	Cédric Tellenne, Introduction à la géopolitique, La Découverte, 2019.

			–	Yves Lacoste, Géopolitique, Larousse, 2012.

			–	Pascal Boniface, La Géopolitique. Les relations internationales, Eyrolles pratique, 2011.

			–	Pascal Lorot (dir.), Introduction à la Géoéconomie, Economica, 1999.

			•	Prix du livre géopolitique

			–	Stephen Smith, La ruée vers l’Europe, La jeune Afrique en route pour le Vieux continent, Grasset, 2018.

			–	Thomas Gomart, L’affolement du monde – 10 enjeux géopolitiques, Éditions Tallandier, 2019.

			–	Alice Ekman, Rouge vif, L’idéal communiste chinois, Éditions de l’observatoire, 2020.

			•	Sitograghie

			–	Monique Dagnaud, Géopolitique du cinéma, Telos, 2008.

			•	Filmographie

			–	ESCE, L’influence de la géopolitique sur les séries et le cinéma, You Tube, 2018.

			–	Rfi, Cinéma et géopolitique (6 séquences), 2018.

		


		
			Chapitre 2

			Tableau géopolitique du monde en 1913

			Michel Beshara

			L’Europe (en 1913), animatrice du monde ? Sans doute. Néanmoins son avance si puissante soit-elle n’est pas irrésistible : la jeune Amérique trouve auprès du même génie prométhéen le secret d’une rapide ascension ; d’autres civilisations commencent à réagir.

			Robert Schnerb, Le XIXe siècle, PUF, 1955.

			L’Europe deviendra-t-elle ce qu’elle est en réalité, c’est-à-dire un petit cap du continent asiatique, ou bien restera-t-elle (après la Première Guerre mondiale) ce qu’elle paraît, 
c’est-à-dire la partie précieuse de l’univers terrestre, la perle de sa sphère, 
le cerveau d’un vaste corps.

			Paul Valéry, La Crise de l’esprit, 1919.

			Introduction

			La période 1880-1914 serait la « seconde vague », après celle des XVe siècle-XVIe siècle d’un mouvement historique d’extension du système capitaliste dans un espace géographique mondial conçu comme l’interconnexion complexe de territoires diversifiés. Karl Marx identifie cette mondialisation ainsi : « Poussée par le besoin de débouchés toujours nouveaux la bourgeoisie envahit le globe entier. Il lui faut s’implanter partout, exploiter partout, établir partout des relations. Par l’exploitation du marché mondial, la bourgeoisie donne un caractère cosmopolite à la production de tous les pays… À la place des anciens besoins satisfaits par les produits nationaux naissent des besoins nouveaux réclamant pour leur satisfaction les produits des contrées et des climats les plus lointains. À la place de l’ancien isolement des provinces et des nations se suffisant à elles-mêmes se développent des relations universelles, une interdépendance universelle des nations. » (Karl Marx, Manifeste du parti communiste, 1848). Cette interdépendance annoncerait et anticiperait la troisième vague de multinationalisation des années 1950 voire la quatrième d’émergence d’une économie globalisée dans les années 1980-2016.

			La matrice du libre-échange s’impose peu à peu, à partir de la Grande-Bretagne pionnière, à des rythmes variés. Les États-Unis restent plus protectionnistes comme lors de la mise en place du Morril Act de 1861 qui relève leurs droits de douane. Le traité Cobden-Chevalier conclu en janvier 1860 entre France et Angleterre (la France supprime toutes les prohibitions et leur substitue un droit de douane de 30 %) marque le point de départ d’une vague d’accords de libre-échange en Europe. Même la poussée protectionniste n’interdit pas la dynamique des exportations à la veille de la guerre. Si le tarif Méline protège l’agriculture française de la concurrence des pays neufs induite par la baisse des coûts de transports, la part du commerce extérieur dans le commerce français n’a cessé de croître.

			Ce libre-échange s’appuie sur une amélioration des transports, révolutionnant les conceptions de la distance et de la mobilité. L’économiste Edmond Théry note en 1901 que « la vitesse de circulation des marchandises assure à leur livraison une régularité presque mathématique et réduit leurs frais de transport dans des proportions telles que leur prix de revient n’en est presque plus affecté »… remarque d’une étonnante modernité.

			L’année 1913 profile aussi l’aboutissement de tensions internationales dans le déclenchement de la Première Guerre mondiale. La cause immédiate de l’enclenchement de « l’engrenage des alliances », le 28 juin 1914, est bien l’assassinat de l’héritier du trône d’Autriche-Hongrie, François Ferdinand, par le nationaliste serbe Gavrilo Princip. Mais des causes plus profondes sont à distinguer comme les tensions entre impérialismes coloniaux dans le monde, la course aux armements et la montée des nationalismes en Europe. Le revanchisme français est notamment symbolisé par la loi des Trois ans de 1913 qui augmente la durée du service militaire de deux à trois ans en vue de préparer l’armée française à une guerre éventuelle avec l’Allemagne. Une partie de la gauche, menée par Jean Jaurès, s’y opposait, au nom de l’antimilitarisme et d’une nécessaire négociation diplomatique avec l’Allemagne.

			Problématiques

			▸	Le XXe siècle naissant voit-il l’émergence d’une économie mondialisée ?

			▸	Le XXe siècle naissant voit-il l’émergence d’une économie-monde européenne et d’une convergence plus atlantique que mondiale ?

			▸	Le XXe siècle naissant est-il une rupture incontestable sur fond de tensions et d’une course aux armements qui ne trouveront d’exutoire que dans la guerre ?

			I. 	Une économie mondialisée ?

			A.	L’Internationalisation des économies par la « compression du temps et de l’espace »

			Est-ce anachronique d’identifier une mondialisation à la fin du XIXe siècle ? Peut-être pas, car se met en place une interdépendance grâce à trois types de facteurs : le credo libéral, la confiance dans le progrès et la fluidification de l’économie.

			1.	Le credo libéral

			Malgré le relèvement des droits de douane, aux États-Unis, en Allemagne (1879), en Russie (tarif de Mendeleïev en 1891) ou en partie en France (Loi Méline de retour au protectionnisme en 1892), le credo libéral s’impose au début du XXe siècle. Et quand bien même le protectionnisme serait-il en vogue, pour Hilferding « il faut aller produire à l’étranger pour pénétrer ces marchés. L’exportation massive de capital et la course à la colonisation de l’Afrique seraient le résultat de cette dynamique… ». Il s’associe au credo positiviste qui est le terreau de la foi dans un progrès technique capable de balayer toutes les contraintes de distance et de mobilité.

			2.	La confiance dans le progrès

			Les transports donnent le tempo des mutations : clippers plus rapides (avant la relève des steamers, ces navires à vapeur de capacité plus importante avec coque en acier), canaux intercontinentaux comme le canal de Panama ou Suez, qui réduisent d’un tiers la distance entre Europe et les Indes. Il fallait 42 jours à Benjamin Franklin pour se rendre en France à la fin du XVIIIe siècle ; en 1912, il aurait pu faire le voyage en 5 jours et demi. La baisse des coûts du fret maritime optimise les performances. Le réseau télégraphique international achevé en 1876 et le téléphone relient les principales places mondiales (alors qu’avant l’installation du câble transatlantique, les informations mettaient trois semaines pour parvenir en Europe) et limitent les risques dans les transactions commerciales. L’achèvement de réseaux de chemin de fer en Europe, des transcontinentaux en Amérique du Nord (Coast to Coast à partir de 1869), des lignes en Russie, Sibérie, Amérique latine, Inde autorise la connectivité des continents (1er train en 1851 et 14 500 km de réseau dès 1880). Le rôle du wagon frigorifique (viande) et de procédés de conservation de produits régularise les échanges agricoles (1882 : première usine de congélation en Argentine).

			3. 	La fluidification de l’économie

			De nombreux facteurs expliquent ainsi la croissance. La démographie et les migrations européennes vers les pays neufs qui ont des habitudes qui se rapprochent des consommateurs européens et créent donc des besoins accrus. La hausse des revenus des classes moyennes diversifie leur consommation notamment dans des produits tropicaux. La levée de l’interdiction de l’émigration d’artisans et de celles de l’exportation des équipements dès le milieu du siècle a pour conséquence la diffusion plus rapide des technologies. L’étalon-or, enfin, agit comme une sorte d’assurance contre le risque de change et permet, notamment en France, de maintenir de faibles taux d’intérêt.

			B.	L’organisation d’un « marché global » (G. Noiriel)

			1.	Une intégration mondiale accrue

			Cette mondialisation revêt trois formes : des migrations de populations (la diaspora planétaire des Européens est un des traits les plus saisissants de l’expansion de l’économie monde et on estime à 10 % de la population mondiale les immigrés en 1913, chiffre trois fois moindre qu’au seuil du XXIe siècle) ; le développement des investissements directs à l’étranger ; le développement des exportations (malgré le développement des barrières protectionnistes) et du commerce international (la valeur des exportations européennes entre 1830 et 1914 est multipliée par 16). On parlera donc d’une dilatation de l’espace commercial mondial avec l’empire colonial anglais qui absorbe 1/3 des exportations anglaises et fournit 1/4 des importations dès 1900. L’intégration des marchés s’accélère avec plusieurs convergences. K.H. O’Rourke et J.G. Williamson (Globalization and History, MIT, 1999) observent la convergence des salaires réels entre le Nouveau Monde et l’Europe occidentale. 70 % de cette convergence serait due aux migrations de population qui ont contribué à augmenter les salaires en Europe et à les baisser dans le Nouveau Monde. Les prix ont aussi fortement convergé. En 1870, le blé était vendu 57,6 % plus cher à Liverpool qu’à Chicago. En 1913, l’écart n’était plus que de 15,6 %.

			2.	L’enfance des FMN

			La synchronisation des crises et des conjonctures instaure au tournant du XIXe et du XXe siècle une division internationale du travail où émerge le modèle de la firme multinationale. Si on définit comme FMN une firme ayant une ou plusieurs entreprises filiales à l’étranger, avant 1914 ce sont 350 filiales d’entreprises qui sont installées dans un pays étranger et elles contribuent déjà 3 à 6 % du commerce. Certains grands axes des stratégies des FMN actuelles sont identifiables : s’approvisionner en matières premières (Dunlop en hévéa malaisien), contourner les barrières douanières (Ford en Autriche-Hongrie après 1911), faciliter les commandes émanant des pouvoirs publics, accéder à un marché de capitaux plus performant que dans leur pays d’origine, compenser l’étroitesse du marché intérieur, garder une certaine maîtrise technologique de procédés de fabrication, trouver une main-d’œuvre pas chère, etc. Autour de cette dynamique se structurent de grands ports : Londres, Hambourg, Brême. Les foreign banks anglaises sont au plus près des besoins des FMN et de la haute finance (Rothschild) qui incarne cet internationalisme.

			Les lieux de la géopolitique

			
Londres, ville globale en 1913 ?

			Le concept de ville globale est certes plus tardif (Saskia Sassen) et implique plus l’ère de la globalisation que de l’internationalisation. Mais si on en reste à l’installation d’un marché global, Londres est bien une de ces villes relais qui rythment les mutations de l’ordre mondial. Elle l’est :

			–	par son port : les docks donnent la mesure du rôle de Londres comme entrepôt, et pôle de redistribution mondial. Sur les bords de la Tamise le London Dock peut accueillir 300 vaisseaux dans un chapelet d’entrepôts immense. En 1910, le trafic est de plus de 14 millions de tonnes de marchandises ;

			–	par son rôle financier : la City de Londres et surtout sa rue du marché monétaire, Lombard street, est le poumon financier d’une économie mondialisée sous la houlette de la Grande-Bretagne. La Bourse de Londres devient la première du monde en nombre de titres cotés. Les acteurs de la place londonienne investissent dans le monde entier. Le journal The Economist écrit d’ailleurs en 1911 : « Londres et plus concernée par ce qui se passe au Mexique que dans les Midlands, plus troublée par une grève dans les chemins de fer canadiens que dans une mine du Pays de Galles ».
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			C.	Une internationalisation plus qu’une mondialisation proprement dite ?

			1.	Une réelle rupture : la première mondialisation (S. Berger)

			Dans un ouvrage paru en 2003 S. Berger identifie 3 ruptures par rapport aux périodes précédentes qui sont les marqueurs d’une première mondialisation. Jusqu’à la fin du XIXe siècle, une grande partie de la production, de l’épargne et de la consommation échappait aux contraintes du marché (autoconsommation agricole), ce ne sera plus le cas avec la dynamique d’internationalisation. Dès l’époque médiévale (Henri Pirenne), l’action des États se conjuguait à ce faible développement de l’économie marchande pour limiter les effets des flux commerciaux sur l’économie domestique. C’est en partie seulement une période révolue. Jusqu’au milieu des années 1850, les échanges internationaux étaient concentrés dans les mains d’un nombre restreint de familles (les maisons de haute banque comme les Rothschild, les Baring ou les Hope). Tout change au milieu du XIXe avec la prise en mains du marché des capitaux par des banques de dépôt. La rupture c’est donc le triomphe de ce que K. Polanyi appelle « la société de marché généralisée ».

			Les peurs sont cependant proportionnelles aux changements. J. Méline dénonçait l’« anarchie des millionnaires », le libre-échange et la concurrence des pays neufs : il fustigeait « ces peuples du Nouveau Monde dotés par la nature et par leur régime politique d’avantages exceptionnels d’un sol riche qui produit presque sans travail et sans engrais, qui n’ont que peu ou pas d’impôts, chez lesquels le taux de salaire est souvent dérisoire ». La montée des pays neufs et de nouveaux concurrents nourrit les mêmes peurs de la mondialisation qu’aujourd’hui face à la menace chinoise. C’est Edmond Théry qui décrivait, de manière prémonitoire en 1901 « le péril jaune qui menace l’Europe […], rupture provoquée par la brusque concurrence, anormale et illimitée d’un immense pays nouveau ». Les conflits mondiaux sont aussi craints.

			2.	La réalité de cette mondialisation reste à nuancer

			Multiplicité de placements extérieurs ne veut pas dire encore marché financier intégré. L’exportation de capital ne crée que des débouchés limités dans le court terme. L’internationalisation est plus soucieuse de valoriser rapidement le capital que de construire patiemment de nouveaux espaces destinés à la vente des marchandises fabriquées. On ne peut parler encore de FMN tentaculaires, tant les logiques sont plus commerciales que financières. 90 % des IDE sont européens et la Grande-Bretagne à elle seule en réalise la moitié. L’unique pôle d’accumulation autonome qui ne soit pas européen, ou de peuplement européen, est alors le modeste Japon. On est bien dans la première phase de la DIT avec l’exportation de biens manufacturés des pays industrialisés vers… des pays industrialisés. La 2e DIT, exportation de biens manufacturés des PD vers PED qui leur exporte des matières premières, sera plus tardive et la nouvelle DIT (rééquilibrage partiel et insertion des pays en développement comme exportateur de produits industriels vers les pays industriels) sera postérieure à 1960. Le moteur de l’économie globalisée qui sera la société de consommation de masse n’en est qu’à ses balbutiements car nationalismes et protectionnismes sont encore des cadres contraignants. On est aussi loin d’une gouvernance mondiale : pas d’OMC, de FMI, d’accords internationaux par produits… et il n’existe pas, à l’époque, de véritable régulation interétatique.

			Ainsi cette première mondialisation est ambiguë : pour Michel Beaud, le « typhon planétaire » (de la mondialisation) serait déjà bel et bien en place… mais retardé par la Première Guerre mondiale et ses conséquences, puis par la période de capitalisme régulé des années 1950-1970. Pour J.-C. Asselain, « l’emprise du capitalisme par le biais de l’“économie monde” européenne sur la planète est quasi-totale » et l’Occident semble détenir le destin de la planète. La prudence de Philippe Norel reste cependant l’approche la plus convaincante : « Si on recherche une stratégie planétaire des firmes, une globalisation financière, et un affaiblissement marqué voire une décomposition des régulations étatiques, on parlera plutôt d’une internationalisation des économies : le principe national reste encore la base de la structuration de l’économie monde » (P. Norel, L’invention du marché, Seuil, 2014).

			II.	Une européanisation du monde en 1913 ?

			A.	L’exception européenne

			1.	Les données brutes de la puissance européenne

			L’Europe représente 36 % du PNB mondial en 1914 et 60 % de la production mondiale d’acier ou de la consommation de l’énergie en 1910. La Grande-Bretagne à elle seule truste 18 % du commerce mondial. Des puissances prennent son relais après 1850, avec l’émergence de l’Allemagne ou de la Russie. Les réseaux de chemins de fer (310 000 km de voies contre 143 256 km en 1875) maillent le continent, et le trafic passager explose (17 fois plus important en 1900 qu’en 1870). Depuis le milieu du XIXe on pose des câbles et le téléphone s’installe dans le quotidien. Dans les airs, la réussite de l’Europe est spectaculaire avec le dirigeable (Renard et Zeppelin) ou lorsque Roland Garros traverse la Méditerranée en 1912. Sur les mers, en 1860, la primauté de l’Europe dans l’armement naval est écrasante avec 85 % de la flotte mondiale dont 40 % pour le seul Royaume-Uni.

			2.	L’Europe de la différence

			La singularité européenne à la veille de la « grande guerre civile » de 1914 repose sur de nombreux facteurs. C. Grataloup dans La géohistoire de la mondialisation, évoque le développement plus hâtif de l’Europe, sa transition démographique pionnière, la capture de mondes indépendants dont le pillage a procuré une mise de fonds essentielle, la quête de produits tropicaux… mais la suprématie européenne a en fait d’autres fondements. La croissance devient cumulative grâce à un processus d’innovation auto-entretenu se propageant à travers les secteurs de l’économie et les frontières nationales : les innovations s’enchaînent et se diffusent. Le triple primat de la puissance de la connaissance et de la moralité permet à l’Europe de mettre le monde à son école et ce d’autant plus que l’Europe croit avoir la mission de rassembler l’Humanité sous la bannière du progrès et hâter la marche de tous vers l’instruction et le bien-être. À l’Europe industrieuse la colonisation est apparue comme un moyen non d’assujettir les peuples lointains mais aussi de les aider à combler leur retard. La politique coloniale fille de la politique industrielle fut ainsi, la « fille des lumières » poursuivant sa lutte contre la barbarie l’oppression et l’obscurantisme, privilège que s’arrogent les « races supérieures ». C’est enfin le produit d’un cadre pacifique : entre 1815 et 1914 une « paix de cent ans » s’installe et la France, l’Autriche, l’Italie, la Russie ne se font la guerre que 18 mois au total. L’équilibre des forces a mis la guerre provisoirement hors-jeu et offre donc une opportunité de domination pour l’Europe. La domination est telle qu’un modèle de civilisation européen se diffuse avec deux capitales inspiratrices, Paris et Vienne. L’Europe porte un modèle politique (la démocratie libérale qui peut influencer jusqu’aux réformes du Japon), des valeurs morales, au cœur d’une véritable croisade de l’Europe, un modèle sanitaire. Le texte de J. Ferry qui suit résume avec cynisme, naïveté et emphase tout à la fois ces différentes causes de la colonisation.

			Discours de Jules Ferry le 28 juillet 1885 devant le parlement

			
« La colonisation est fille de la politique industrielle. Est-ce que vous pouvez nier, est-ce que quelqu’un peut nier qu’il y a plus de justice, plus d’ordre matériel et moral, plus d’équité, plus de vertu sociale en Afrique du Nord depuis que la France a fait sa conquête ? Quand nous sommes allés à Alger pour détruire la piraterie et assurer la liberté du commerce dans la Méditerranée, est-ce que nous faisions œuvre de forbans, de conquérants, de dévastateurs ? Est-il possible de nier que dans l’Inde et malgré les épisodes douloureux qui se rencontrent dans l’histoire de cette colonie, il y a infiniment plus de justice, plus de lumières, d‘ordre, de vertus publiques et privées depuis la conquête anglaise qu’auparavant ? Est-ce qu’il est possible de nier que ce soit une bonne fortune pour ces malheureuses populations d’Afrique équatoriale de tomber sous le protectorat de la nation française ou anglaise ? Est-ce que notre premier devoir n’est pas de combattre la traite des nègres, l’esclavage cette infamie ? ».



			3.	Une européanisation du monde à relativiser

			Ce modèle est à sens unique car si une timide attention est portée aux arts d’Extrême-Orient, on est loin d’un éventuel métissage de la culture européenne. Ce n’est pas le moindre des paradoxes si on songe à une Europe qui dans sa construction n’en est qu’au stade de l’utopie (les « États-Unis d’Europe » de V. Hugo – 1849). Le ressenti de l’européanisation d’ailleurs est décalé car l’Europe dans la colonisation n’a guère d’influence sur les cultes traditionnels ou sur les organisations tribales des populations : « le cercle européen surplombe les autres mais ne les fait pas disparaître en Inde ou en Indochine ou à Djakarta ou en Afrique » (J. Portes, Introduction à l’histoire du monde au XXe).

			B.	Un ordre européen contesté ?
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			L’ordre colonial est triplement remis en cause en 1913. D’abord dans la réalité de son partage, par les puissances industrielles qui estiment être mal servies : l’Allemagne qui n’a pas d’empire à sa mesure avec des colonies dispersées et un pays comme l’Italie, venue tard. Ensuite par les opinions publiques outrées des exactions de la colonisation. Enfin par les colonisés eux-mêmes.

			1.	Une colonisation positive ?

			Certes quelques crédits peuvent être portés aux pays colonisateurs. Un ordre public est mis en place, qui permet parfois de mettre fin à des guerres tribales, aux razzias ou à des pratiques comme la sati (le suicide des veuves indiennes sur le bûcher de leur mari) Des infrastructures de base nécessaires sont construites, mais il est vrai liées à l’exploitation du territoire, d’où leur caractère incomplet, avec des réalisations qui étaient le fruit de travaux forcés. Les progrès dans la santé publique sont globalement réels mais que de diversité régionale ! L’instruction reste une préoccupation parfois maladroite (« nos ancêtres les Gaulois » pour les Sénégalais ou les Algériens).

			2.	Les contestations dans les colonies

			Mais ces colonisateurs ont aussi contribué par repoussoir à créer une conscience nationale. À la veille de la guerre apparaissent des mouvements de contestation qui dénoncent l’ambiguïté de la colonisation, au nom même des valeurs prétendument défendues : le parti du Congrès indien à la veille de la guerre réclame l’application du statut de dominion, le self government déjà concédé aux colonies blanches. Non écouté, Gandhi revenu en Inde en 1914 lancera la résistance par la non-violence. Partout la colonisation est le creuset de la constitution de nouvelles élites (enseignants, religieux, avocats, professions libérales, petits commerçants, artisans) qui en rupture avec leur milieu traditionnel vont piloter ou animer les mouvements anticolonialistes. Plus généralement, l’universalisme de l’Europe n’a pas que des laudateurs et certains ne sont pas dupes.

			C.	L’européanisation : une vision simplificatrice mais qui s’explique

			1.	Des concurrences nouvelles

			Parler d’européanisation du monde en 1913 c’est sous-estimer les concurrences nouvelles et l’amorce d’une nouvelle hiérarchie mondiale. Si 10 pays en 1913 assurent 90 % de la production mondiale industrielle l’Europe n’y participe plus qu’à hauteur de 50 %. Le monopole industriel de l’Europe appartient au passé puisque les États-Unis sont la première puissance industrielle (36 % de la production mondiale). La croissance économique a été multipliée par 2,2, le revenu moyen mondial entre 1820 et 1910 a bénéficié aux Européens de l’Ouest, mais aussi aux pays peuplés par l’émigration européenne c’est-à-dire Canada, États-Unis, Argentine, Chili, Australie et Nouvelle-Zélande. Les migrants ne sont pas que des ruraux déracinés (The migrant de C. Chaplin, 1912) mais aussi des propriétaires des entrepreneurs des artisans qui feront la croissance du nouveau monde. Les crises ont pour pulsateurs des espaces économiques non européens, américains, argentins et la reprise dépend pour beaucoup de facteurs extra-européens : l’or d’Alaska et d’Afrique du Sud. L’organisation scientifique du travail venue des États-Unis fait des émules (Renault l’adopte en 1912) et H. Fayol, précurseur du management commence à écrire sa théorie des ressources humaines largement inspirée du modèle outre-Atlantique.

			2.	Des puissances en devenir : le Japon et la Russie

			Le Japon et la Russie ne sont que des puissances en devenir ne contestant que très peu l’hégémonie européenne.

			Le Japon pénalisé par l’exiguïté du territoire, le caractère tardif de sa révolution industrielle, le poids de l’agriculture (un tiers du budget de l’État) est cependant en pleine mutation sous l’égide d’un État modernisateur (ère Meiji). Les trusts (Zaibatsu) commencent à exporter des cotonnades ; leurs prix sont compétitifs (main-d’œuvre disciplinée et peu chère) et le frein aux migrations imposé par des pays tiers (États-Unis et Australie) impose au Japon de s’assurer des marchés par tous les moyens. Le Japon se dote donc d’une puissante armée nationale, recrutée par service militaire obligatoire, une flotte de guerre construite d’ailleurs avec l’aide d’officiers anglais et de l’ingénieur français Louis – Émile Bertin. Le Japon a su donc se moderniser en copiant l’Occident mais en préservant son originalité : technique occidentale et passé japonais se conjuguent mais pas encore pour défier l’Europe.

			En 1914, la Russie a accompli des progrès économiques, a mis en valeur son domaine asiatique, tient une place brillante dans les lettres et les arts. Elle a fait sa rentrée dans la politique balkanique après ses échecs en Extrême-Orient face au Japon (1905). Mais le régime politique est discrédité par l’absence de réformes pendant les trois premières Douma (échec de Stolypine dans la création d’une classe de paysans propriétaires) et les organisations révolutionnaires commençaient à s’implanter en profondeur. Le régime croit à une solution extérieure à ces maux : « nous avons besoin d’une petite guerre victorieuse pour arrêter la marée révolutionnaire » (V. Plehve, ministre de l’Intérieur de Nicolas II, assassiné en 1904). La guerre sera en réalité le tombeau de l’autocratie tsariste.

			III.	1913 : un monde belligène

			A.	Les guerres coloniales incubateurs des guerres du XXe siècle

			1.	Du « scramble for Africa » à l’affrontement

			Les différents pays européens ont mis en place en Afrique des systèmes de domination, l’Afrique étant de loin le continent du « grand steeple-chase de la colonisation » (J. Ferry). À la base de cette aventure coloniale d’abord le prélèvement de matières premières, de métaux précieux et la création de nouveaux débouchés C’est J. Ferry, dit « Ferry Tonkin » qui reconnaissait que « la politique coloniale est la fille de la politique industrielle ». Les colonies pour J. Méline n’avaient qu’une seule obligation « s’adresser exclusivement à la métropole pour leurs achats de produits manufacturés et à remplir de gré ou de force leur office naturel de débouchés réservés… par privilège à l’industrie européenne ». La pression démographique peut être incitative. Sur seulement 10 millions de km2, ce qui en fait le continent le plus étroit de la planète, l’Europe compte en 1914 460 millions d’habitants soit 27 % de la population mondiale à égalité avec la Chine. Pour Gambetta : « les peuples étouffent sur le vieux continent. » Les causes intellectuelles morales et intellectuelles sont souvent purs prétextes et leviers de la colonisation, tout comme la « curiosité » géographique par des récits d’explorateurs comme l’Anglais Livingstone sur le Zambèze, l’Américain Stanley sur le lac Albert ou Savorgnan de Brazza au Congo. La « course au clocher » a d’autres ambitions moins avouables : laver des affronts passés (perte des « deux sœurs Alsace-Lorraine ») et « détourner le peuple de ses préoccupations quotidiennes surtout s’il s’agit de chômage et de pénuries » pour Cecil Rhodes. De fait, cette course aux points d’ancrage de la puissance stratégiques ne pouvait que déboucher sur des conflits.

			2.	Des crises africaines prémonitoires

			La volonté des grandes puissances a été scellée à la conférence de Berlin en 1884-85, mais le partage essentiellement franco-anglais amène les contestations allemandes et italiennes qui souhaitent aller plus loin que les « frontières de papier » de Berlin. Le Maroc est par deux fois la caisse de résonance d’intérêts conflictuels franco-allemands en 1905 et 1911. Les guerres coloniales sont à l’origine de système d’alliances qui menèrent à la guerre notamment ce système diplomatique antinomique qui divise l’Europe en 2 camps. Elles expriment la volonté de Guillaume II de passer en force dans la mise en place d’une Weltpolitik, elles confortent le rapprochement franco-anglais qui pour T. Delcassé est le seul moyen de reprendre aux Allemands l’Alsace-Lorraine. De là ses ordres donnés à Marchand de se retirer de Fachoda au point de rencontre de deux logiques impériales, celle de la France qui vise à sécuriser une diagonale française de Dakar à Djibouti, et anglaise du Caire au Cap. Le rapprochement franco-espagnol prélude à un protectorat français sur le Maroc est le casus belli attendu par l’Allemagne pour des opérations en 1911 à Agadir. Des tractations diplomatiques permettront à l’Allemagne d’obtenir en gage le Cameroun et la préservation de ses intérêts dans le protectorat ; un accord trop fragile pour ne pas être à l’arrière-plan des rancœurs de 1914. La colonisation débouche sur des conflits intra-européens jusqu’à celui de 1914-1918.

			3.	Les guerres coloniales, laboratoires des futures « guerres totales »

			Les tensions coloniales sont le terreau de la Première Guerre mondiale par les systèmes d’alliances qui sont mis en place mais également par les méthodes de guerre qu’on envisage d’expérimenter à grande échelle. Qui veut expliquer ce que Erich Ludendorff (1865-1937), bras droit de Hindenburg, appellera après la Première Guerre mondiale « la guerre totale » (guerre qui mobilise la totalité de la société pour la victoire), doit évaluer la violence des guerres coloniales. Les Anglais ont déporté 120 000 personnes en Afrique du Sud pendant la guerre des Boers et le terme de purification ethnique apparaît quand 80 % des Hereros et 60 % des Namas sont massacrés par les troupes du général von Trotha dans le Sud-Ouest africain (Namibie actuelle) entre 1904 et 1907.

			B.	La marche à pas forcés vers la guerre
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			1.	L’enjeu balkanique

			Le seul vocabulaire utilisé pour décrire les Balkans c’est-à-dire « le volcan, la poudrière balkanique », et plus tard « la balkanisation » des territoires synonyme de fragmentation et d’implosion, sont des indicateurs de la conflictualité de la région. Les grandes puissances s’y arrogent le droit d’intervenir dans la région et de tester leurs ambitions. Les voyages de Guillaume II à Constantinople sont l’expression de ce désir de puissance allemande. Les Russes humiliés après les défaites de 1905 contre le Japon retrouvent leur vocation panslaviste à la défense des chrétiens orthodoxes et les prétentions de l’Autriche-Hongrie qui a annexé la Bosnie-Herzégovine en 1908 suscitent non seulement les oppositions de la Serbie mais aussi la fin du statu quo. L’affrontement des pays balkaniques (Bulgarie, Grèce, Serbie) contre la Turquie en 1912 fait perdre à l’Empire ottoman toutes ses possessions européennes, et crée de nouvelles frontières, qui sont loin de satisfaire toutes les ambitions.

			2.	La course aux armements

			« La place au soleil » réclamée par l’Allemagne, cette « quête de puissance mondiale » décrite par Franz Fischer en 1961 dans les buts de guerre de l’Allemagne impériale s’accompagnent d’efforts d’armements sans équivalent justifiés par une industrie allemande de plus en plus soucieuse de préserver ses approvisionnements. Partout les rivalités économiques et financières débouchent sur une militarisation excessive des économies. Le scénario du pire se prépare donc et les plans militaires s’étoffent comme le plan von Schlieffen. Fondé sur la nécessité pour l’Allemagne de combattre sur deux fronts, il fait le pari que la mobilisation russe sera longue et que l’armée allemande pourra exploiter ce délai et lancer à l’Ouest, en violant la neutralité belge, une attaque rapide d’encerclement et d’écrasement des armées françaises en 6 semaines. Ce plan explique le projet déposé devant le Reichstag le 14 janvier 1913 et voté le 3 juillet de faire passer les effectifs en temps de paix de 623 000 hommes à 761 000. Côté français, le plan XVII ne croit pas à une violation de la neutralité belge, compte que la Russie se lancera immédiatement dans la bataille sans attendre que sa mobilisation soit achevée, et prévoit de jeter l’essentiel des troupes françaises dans une offensive à l’Est destinée à reconquérir l’Alsace-Lorraine. En riposte à la hausse des effectifs allemands le général Joffre chef d’État-major français obtient du gouvernement le dépôt d’un projet de loi portant les effectifs à 750 000 hommes. Pour y parvenir, au regard de l’infériorité démographique française, on porterait la durée du service militaire de 2 à 3 ans.

			C.	La guerre était-elle évitable ?

			1.	L’année 1913, creuset de la crise de juillet 1914

			Le bilan statistique déjà impressionnant de la course aux armements doit être majoré par l’exaltation de la guerre par des courants nationalistes. La crise de juillet 1914 avec les enchaînements nés de l’assassinat de l’archiduc héritier du trône austro-hongrois à Sarajevo constitue en elle-même l’« événement » déclencheur par son « irréversibilité, son accidentalité et sa cohérence » ; il ne peut résumer le conflit : Marc Nouschi dans sa description du premier conflit du XXe siècle a toute raison d’évoquer la guerre de 1914-1918 comme la solution aux contradictions internes de 1913. La question des débouchés et du nouveau partage planétaire pour l’empire wilhelmien, l’équilibre entre les nationalités dans la zone sensible des Balkans pour les Habsbourg, le retour des provinces perdues pour la France et le lorrain Poincaré, les détroits et l’accès à la Méditerranée et la protection des Slaves pour la camarilla nationaliste qui s’agite dans l’entourage du tsar Nicolas II. Ce flou va justifier l’application par Berlin du plan Schlieffen de 1905 de contournement du système défensif français après violation de la neutralité belge.

			2.	Un échec du pacifisme inévitable ?

			Les mouvements pacifistes dans une telle hystérie collective ont peu de place et leurs efforts à la conférence de La Haye de 1907 pour mettre la guerre hors la loi sont vite déçus. J. Jaurès dès le Congrès international de Bâle en 1912, avait sonné le tocsin contre « le monstre qui apparaît à l’horizon ». Assassiné par l’illuminé R. Villain le 31 juillet 1914, son message pacifiste s’évanouira et Léon Jouhaux, syndicaliste, après son enterrement, entrera dans le camp la guerre. Il ira même jusqu’à dénoncer les fauteurs de troubles hostiles à la mobilisation générale. Rares sont les intellectuels français qui signent une pétition pour critiquer les excès des campagnes contre le bellicisme allemand. Répondre à la guerre par la grève générale révolutionnaire est un engagement défendu par des syndicalistes comme Victor Griffuelhes ou Georges Yvetot ou des anarchistes comme Sébastien Faure ou par Gustave Hervé, directeur de la Guerre sociale. Mais le pacifisme révolutionnaire et insurrectionnel était en perte de vitesse après avoir été au cœur des combats de l’anarchosyndicalisme. Le pacifisme relayé par le parti radical par Joseph Caillaux hostile au service de 3 ans ou Fernand Buisson de la Ligue des droits de l’homme était soucieux de convoquer les instances internationales de paix, d’arbitrage, totalement absentes avant la création de la SDN. Ni les liens par-dessus les frontières, ni les forces de paix ne pourront éviter la catastrophe abominable du XXe siècle.

			Critiquer une idée reçue

			
Quelques idées reçues sur la guerre de 1914-1918

			Des controverses qui ne sont pas closes selon Nicolas Offenstadt et Mark Harrison (Myths of the Great War)

			1. La guerre fut déclenchée par inadvertance sans qu’aucun décideur ne le veuille vraiment

			Or de nombreuses preuves montrent que ceux qui ont pris les décisions le plus importantes ont soigneusement prévu les risques. Certes ces personnes avaient des intérêts partiels peu alignés sur ceux des personnes affectées mais le problème était le manque de représentativité des systèmes politiques et non pas un manque de compréhension des dangers.

			2. La guerre était souhaitée par les industriels et les financiers 

			Les interprétations marxistes des origines de la guerre sur les traces de Lénine dans l’impérialisme comme stade suprême du capitalisme, insistent sur les rivalités économiques aiguisées par la baisse tendancielle du taux de profit et le caractère prédateur des milieux industriels. Des rapports de force commerciaux tendus entre les blocs en Chine ou dans l’Empire ottoman, entre Britanniques – inquiets du « made in Germany » – et les Allemands accréditent cette interprétation de même que la course aux armements accélérée. Mais « l’historiographie a montré que les interdépendances étaient en fait très fortes entre les économies et que, pour nombre de secteurs (assurances, sociétés minières…), la paix était préférable à la guerre ». La City a été jusqu’au bout hostile à une intervention anglaise dans la guerre. Par ailleurs, en matière de politique étrangère, les milieux industriels et financiers étaient divisés.

			3. Les soldats sont partis reprendre l’Alsace-Lorraine la fleur au fusil

			Interpréter un état d’esprit, des sentiments précédant le départ à la guerre est chose difficile En 1914, les attitudes face à la mobilisation ont été variées. Il y eut quelques démonstrations d’enthousiasme, mais on ne voit guère de joie dans les quartiers ouvriers de Hambourg, de Berlin, ou dans de nombreuses régions rurales. Beaucoup de témoignages évoquent même de la tristesse. « S’il fallait donner une ligne générale, elle tiendrait plus de la résolution et de la résignation que de la “fleur au fusil”, véritable mythe que les travaux ont démonté pour les différents pays engagés » (N. Offenstadt). Quant à l’Alsace-Moselle, devenue allemande en 1871, si son sort émeut, à l’école comme dans les journaux, rares sont ceux qui la considèrent comme une motivation profonde à faire la guerre en 1914.

			4. L’hécatombe des tranchées était un gaspillage inattendu par les stratèges de l’époque

			Bien au contraire l’équilibre des ressources militaires entre les partis impliquait qu’une guerre d’attrition (user les forces combattantes et les réserves ennemies, plutôt que progresser sur le terrain) était la seule envisageable L’Allemagne avait un avantage en population les alliés en ressources économiques (chars, avions, mitrailleuses). Seule une longue campagne d’attrition pouvait montrer qui était capable de gagner.



			Conclusion

			Ainsi, un impérialisme planétaire dénoncé par Lénine, comme « stade suprême du capitalisme » structure les lignes de force d’une économie mondiale de plus en plus interdépendante. Dans l’atmosphère de méfiance mutuelle, de compétition des intérêts matériels, de « désirs de puissance », la guerre allait trouver un chemin aussi rapide que brutal. L’issue de 1913, année où chacun s’accommode de la perspective d’une guerre espérant en tirer un profit stratégique sans grand risque, est donc la Grande Guerre dont l’horreur a longtemps paru insurpassable (10 millions de morts, des hordes de blessés dans les pays engagés). « L’Europe se suicide » pour Stefan Zweig. Les traumatismes seront durables : « le désastre européen de la guerre pèse sur les représentations que nous nous faisons de l’Europe. Brutalisation et déshumanisation sont les mouvements de fond depuis la grande guerre » (J.-F. Schaub). 1913 annonce donc le pire : « la catastrophe abominable du XXe siècle » (G. Kennan).

			Carte de synthèse

			▸	1914 : un monde interdépendant mis en tension par l’impérialisme européen
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			Point méthodologie

			▸	Fiche méthode théorique : la Dissertation

			• 	Caractéristiques générales

			« Il s’agit d’une belle épreuve de culture générale qui mobilise de manière équilibrée trois disciplines complémentaires (l’histoire, la géographie et la géopolitique) qui aident à comprendre la complexité du monde d’aujourd’hui » (François Bost, président de l’épreuve ESCP Europe/HEC).

			• 	En guise de préalable : il y a un timing à respecter

			Il y a des temps de passage à respecter.

			Pour les sujets sans carte il faut compter les durées suivantes : lecture du sujet et étude des concepts (5 minutes), mobilisation des connaissances et choix du type de plan (15 minutes), élaboration du plan (1 heure) rédaction de l’introduction (10 minutes), rédaction du développement (2 h 10), rédaction de la conclusion (10 minutes), relecture (10 minutes).

			Pour la dissertation avec carte : dans tous les cas de figure, il ne faut pas consacrer plus de 45 minutes à la carte. Pour l’essentiel, le temps nécessaire doit être soustrait au temps d’élaboration du plan (10 minutes) et au temps de rédaction (35 minutes).

			• 	Les documents d’appoint

			Il est de coutume aux différentes banques de données (ESCP-HEC, ESSEC, ECRICOME, GEM) de donner en appoint un dossier d’accompagnement qui peut être plus ou moins important. Sauf à Grenoble (GEM), qui précise qu’il convient de s’en servir pour étayer son propos, l’ensemble des documents proposés (généralement une chronologie dans le cas d’ECRICOME) n’ont pas à faire l’objet d’un traitement spécifique et sont là « pour aider le candidat dans le cadre de la dissertation ».

			• 	Ce qui est attendu : un travail clair et équilibré

			–	L’introduction lue, le correcteur se fait déjà une idée de la valeur de votre copie. Il faut clairement distinguer trois parties : un paragraphe introductif (phrase d’accroche, définition explicite ou implicite des termes et concepts proposés par le sujet), la problématique, l’annonce du plan. Les trois doivent être liés dans un ensemble cohérent, intelligible et progressif.

			–	Le développement doit être ensuite argumenté et clair et se décliner en trois parties. Il doit éviter d’être trop lourd et surtout trop analytique, et, pour ce faire, doit être construit (et donc synthétique), clair et cohérent. Il est indispensable d’avoir préparé au brouillon un canevas de plan le plus détaillé possible (dans l’idéal au moins deux sous-parties par grande partie et deux paragraphes par sous-partie).

			–	Une bonne conclusion, qui doit être dans ses grandes lignes rédigée avant la rédaction du devoir, comprend trois parties : une réponse claire à la problématique qui vienne coiffer le plan sans être redondante, les conséquences induites, une ouverture sous forme d’un élargissement ou une prospective à court ou moyen terme de la question étudiée.

			• 	La dissertation d’HGGMC, un exercice qui exige rigueur, soin… et entraînement

			Il s’agit d’un exercice qui exige une rigueur d’analyse et la mise en œuvre de qualités qui vont bien au-delà d’une méthode qui peut paraître convenue mais est révélatrice d’un savoir-faire et d’une capacité d’analyse et de sa restitution dans un discours clair et compréhensible.

			Il exige donc de réelles qualités de rédaction et il n’est pas inutile de rappeler que la copie doit être écrite le plus lisiblement possible dans le français le plus correct possible (stylistique, syntaxe, orthographe).

			Il exige enfin un véritable entraînement. Il n’existe pas de recette miracle (même s’il convient de respecter les consignes qui précèdent) et vous ne progresserez que grâce à un véritable processus d’apprentissage acquis par la correction des oraux et devoirs…

			Dissertation

			▸	Europe et mondialisation 1914-2014, d’un siècle à l’autre

			Introduction

			Alors qu’en 1914 l’Europe était le centre du monde, on fait quotidiennement un siècle plus tard le constat d’un manque d’Europe même dans les questions qui la concernent directement. En 1914 les États-Unis étaient repliés sur eux-mêmes et ne s’occupaient pas des affaires du monde ; la Chine était à demi-colonisée et ne pesait donc en rien, et c’était le temps d’une stabilité financière insolente grâce à l’étalon or. Un monde fort différent donc de 2014 avec un nouvel ordre multipolaire qui émerge confusément. Dans notre incapacité à comprendre le monde contemporain, ce retour sur le passé permet de chercher des points de repère, des grilles de lecture de la montée des périls communs ou pas…

			I.	1914-2014 : d’un pôle dominant et arrogant à un pôle partenaire parmi d’autres dans la mondialisation ?

			A.	De l’européanisation du monde en 1914, à l’UE, pôle de la Triade majeur mais en déclin relatif

			L’Europe domine le monde et organise ses territoires en 1914. « Britain rules the sea ». Conférence de Berlin : l’aboutissement du « scramble for africa ». En 1913 : États-Unis 37,5 % de la puissance industrielle mondiale et Europe 46 % (et même 75 % des flux commerciaux). Einstein, Planck Fermi, la médecine pasteurienne s’imposaient au monde. Mais le continent américain en 1914 est chasse gardée d’États-Unis en pleine ascension et isolationnistes.

			En 2014, elle reste puissante mais dans une proportion moindre (24 % du PIB en 2014 pour l’UE à 28, 21,2 % pour les Bric, 22,8 % pour les États-Unis) et au niveau des échanges (32,3 % contre 8,4 % pour les États-Unis et 17,5 pour Bric). Mais elle est dépassée dans les technologies (Google 90 % de la part des moteurs de recherche). L’attractivité de l’Europe, si elle persiste, est surtout touristique et universitaire (2M d’étudiants non européens).

			B.	L’Europe et sa démographie

			1914 : 25 % de la population mondiale, plus de 40 M de migrants européens en Amérique depuis 1850. Une immigration en Europe polarisée notamment sur la France, zone de basse pression démographique qui est le 2e pays d’accueil derrière les États-Unis (de 1906 à 1913 elle ne gagne que 500 000 habitants du fait surtout de l’immigration).

			2014 : 510 millions dans l’UE. Europe 7 % de la population mondiale. La retraite est devenue un débat central avec le nombre de personnes de plus de 65 ans et la baisse de la natalité. Spectre inéluctable de leur diminution démographique sauf à recourir à l’immigration comme en Allemagne qui voit sa population passer de 41 à 68 millions d’habitants de 1871 à 1914 et après un baby-boom bref après la Seconde Guerre mondiale, la natalité s’effondre et l’Allemagne atteint même le stade de décroissance naturelle. L’Europe entame ainsi sa deuxième transition démographique (théorie du néerlandais D. van de Kaa à la fin des années quatre-vingt c’est-à-dire une fécondité en dessous du seuil de remplacement de 2,1).

			C.	De la prééminence financière à l’éclipse partielle

			En 1914 : 6 pays européens (Grande-Bretagne France Allemagne Suisse Belgique Pays-Bas) détiennent plus de 60 % du stock d’or mondial et 90 % des capitaux placés à l’étranger. L’Angleterre est le pivot de cette première mondialisation, avec la livre sterling, le gold standard…

			En 2014 : 87 % des échanges mondiaux réalisés en dollars, l’Euro a du mal à s’imposer. La finance mondiale est largement américaine, les agences de notation également, le NYSE et le Nasdaq donnent le tempo… Mais l’Europe s’enorgueillit plus de ses performances culturelles, intellectuelles que de son prestige financier, et l’European dream est plus mû par des valeurs morales que financières.

			II.	1914-2014 : d’un pôle dictant sa loi à un pôle normatif pédagogue au cœur du système monde

			A.	De l’Europe coloniale à l’Europe au chevet d’un Tiers-Monde ?

			Projet colonial (J. Ferry : « La création d’une colonie c’est la création d’un débouché ») partagé, les engagements coloniaux des puissances européennes ont failli déclencher des conflits. Europe culturellement parlant très présente en Amérique Latine, seul lieu où on est européen pour Gabriel Garcia Marquez, car ailleurs on est trop français ou espagnol. Aujourd’hui, le Tiers-Monde apparaît comme une nouvelle frontière (aide au Tiers-Monde de Lomé à Cotonou) mais le néocolonialisme n’a pas totalement disparu (Françafrique).

			B.	De l’Europe belliqueuse à l’Europe de la paix résignée ?

			L’Europe a été le théâtre pendant des siècles de guerres, et le traité de Vienne en 1815 a certes permis une paix de cent ans, mais en même temps une radicalisation des conflits et une course aux armements. Aujourd’hui, c’est l’Europe du soft power, plus que l’Europe de la défense avec une Europe attachée aux compromis (OMC, TPI, CPI boudés par les États-Unis comme l’avait été la SDN non ratifiée par le Congrès). L’Europe reprend à son compte le message wilsonien (droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, paix, prospérité, démocratie), mais est divisée sur son avenir (lassitude devant des problèmes) et seul le couple franco-allemand semble désormais en mesure de sortir l’UE de l’ornière.

			C.	De l’Europe toute puissante à une puissance partagée

			La Première Guerre mondiale est bien une manifestation du rapport au monde et à la mondialisation des empires coloniaux d’Europe quand on fait le bilan des millions d’étrangers qui ont œuvré par exemple pour la France dont des travailleurs algériens marocains, sénégalais, indochinois utilisés dans les usines, toujours avec un arrière-plan de puissance arrogante. En 2014, un nouveau pôle asiatique de la modernité mondialisée s’est constitué. L’Union européenne apparaît en pointillé des relations internationales, sans véritable politique étrangère, et sa cohésion diplomatique n’est pas toujours au rendez-vous (Irak en 2003).
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			III.	1914-2014 : de l’Europe divisée avant un conflit interne à l’Europe intégrée confrontée à des menaces extérieures

			A.	De l’Europe des nationalismes à l’Europe en quête d’une identité fédérale

			En 1914, l’Europe est divisée entre ses États impériaux : la Triple entente face à la Triple Alliance. L’Europe n’existe que dans l’imaginaire d’intellectuels (Hugo, Renan). En 2014 : l’Europe est une réalité pacifiée, unie au travers de la construction européenne, de la quête de son histoire et de sa géographie par les élargissements, même si la question de l’Europe (jusqu’où ?) reste posée. La chute du mur de Berlin a ouvert plus de questions qu’elle n’en a résolues. L’Europe existe-t-elle vraiment au regard d’une certaine domination américaine, ou d’une certaine indifférence américaine (cf. le pivot asiatique) ?

			B.	De l’Europe au bord du « suicide collectif » à l’Europe des incertitudes

			En 1914, le choc des nationalismes et le « saut dans le noir » (Bethmann-Hollweg). En 2014 le choc du retour de l’Histoire ; États demeurent très attachés à leur souveraineté, à l’intérêt national, tensions, populismes, choc des terrorismes, et surtout défis internes : institutionnels et économiques et de gouvernance. Des séparatismes annonciateurs de décomposition ?

			C.	De l’Europe puissance à l’Europe alternative à la puissance mais pas puissance alternative

			En 2014, Europe puissance civile mais cela ne l’empêche pas d’intervenir (Kfor au Kosovo ou Eufor au Tchad), de détacher les siens sur les fronts (Libye, Mali, RCA). Globalement elle a du mal à se projeter d’autant plus que l’Allemagne n’appartient pas au Conseil de sécurité. L’Europe d’aujourd’hui apparaît plutôt comme une ombre portée de sa puissance passée, mais à tout prendre l’Europe de 1914, qui va connaître « cette inimaginable rechute de l’humanité dans un état de barbarie » (S. Zweig), était-elle en meilleure posture malgré sa puissance hégémonique qu’une Europe de la paix désormais un peu décentrée mais qui est un modèle d’intégration rêvé ?

			Conclusion

			Mais aujourd’hui revient le fantôme du monde de 1914, ou analogie (cf. J.-P. Chevènement dans son 1914-2014 l’Europe sortie de l’Histoire ?, Fayard, 2014) entre le bouleversement suscité par une puissance montante (Allemagne hier, Chine aujourd’hui) venant heurter une puissance établie après deux mondialisations financières (britannique en 1914, à dominante américaine en 2014). Redécouverte de la géopolitique, méfiance croissante des États, bruits de bottes, conflits ethniques, agitations de sociétés repliées (S. Sur). Les portes de la guerre ne sont jamais closes, la mondialisation n’est pas la paix.

			Commentaire de carte

			▸	Les guerres balkaniques, répétition générale de la Première Guerre mondiale

			La situation du monde en 1913 est celle d’un monde perclus de tensions, et la poudrière balkanique les concentre. Cette carte, due à Pascal Orcier et fabriquée pour les Éditions Ellipses, centrée sur la région nous présente la géopolitique des Balkans autour des guerres balkaniques de 1912-1913. Des forces nationalistes cherchent à redécouper les territoires et déboucher sur des indépendances. Les grandes puissances s’arrogent le droit d’intervenir dans la région et de tester leurs ambitions.
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			Comment les guerres balkaniques sont-elles révélatrices des tensions européennes à la veille de la Première Guerre mondiale ?

			L’affrontement des pays balkaniques (Bulgarie, Grèce, Serbie) contre la Turquie à partir d’octobre 1912, fait perdre à l’Empire ottoman toutes ses possessions européennes. L’armistice demandé par la Turquie débouche sur la signature le 30 mai 1913 du traité de Londres. Les victoires de la Ligue balkanique créent des clivages entre Bulgares et ses partenaires, chacun revendiquant les conquêtes territoriales. La Bulgarie a des prétentions sur la Macédoine, la Thrace et la Dobroudja annexée par la Roumanie. Les Grecs souhaitent concrétiser la Megali idea, une thématique des nationalistes grecs englobant la Crète (rattachée en 1908) et jusqu’à Chypre. Les Serbes sont pour le gel des positions. C’est donc une coalition gréco-serbe qui défie la Bulgarie en juin-juillet 1913, non sans avoir rallié à elle la Roumanie. Un nouveau partage est alors effectué le 10 août 1913, par le traité de Bucarest, après la reprise par les Turcs de la ville d’Andrinople. Il crée de nouvelles frontières, qui sont loin de régler toutes les ambitions territoriales : la Bulgarie perd une grande partie de ses conquêtes et de ses acquis de la première guerre qui sont partagés entre les vainqueurs.

			Les puissances européennes au balcon des conflits se satisfont du déclin de l’empire ottoman mais se préparent à un conflit inexorable tant les antagonismes sont figés. Les Allemands, en utilisant le levier d’une nouvelle discipline – la géopolitique – font des Balkans un nouveau point de fixation et de frictions. Les Russes humiliés après les défaites de 1905 contre le Japon retrouvent leur vocation à la défense des chrétiens orthodoxes : le panslavisme est un mouvement nationaliste russe issu des conceptions politiques de Pierre le Grand qui visait à unifier tous les peuples slaves en une même entité politique sous la protection naturelle de la Russie Il s’agite dans l’entourage du tsar Nicolas II et traduit dans la question d’Orient les visées de la Russie sur les Balkans. Les prétentions de l’Autriche-Hongrie qui a annexé la Bosnie-Herzégovine en 1908 suscitent les oppositions de la Serbie.

			Cependant, cette carte ne fait pas apparaître clairement la bipolarité de systèmes d’alliances frontalement opposés qui vont entraîner le continent dans une guerre civile : la Triple Alliance constituée en 1882, et sédimentant l’alliance défensive entre l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et l’Italie (inquiète du protectorat français sur la Tunisie) ; et en face la Triple Entente née de l’alliance franco-russe de 1892 (opposée à l’Autriche-Hongrie dans les Balkans) et le Royaume-Uni partenaire en 1904, en rupture avec son splendide isolement.

			La crise de juillet 1914 avec les enchaînements nés de l’assassinat de l’archiduc héritier du trône austro-hongrois à Sarajevo constitue en elle-même l’« événement » déclencheur par son « irréversibilité, son accidentalité et sa cohérence » ; il ne peut résumer le conflit : Marc Nouschi dans sa description du premier conflit du XXe siècle a toute raison d’évoquer la guerre de 1914-1918 comme la solution aux contradictions internes de 1913.

			Oral

			▸	1918 : L’Europe, un continent congédié de l’Histoire ?

			I.	L’Européanisation du monde au XIXe rend encore plus sensible l’Europe à son destin tragique pendant la Première Guerre mondiale

			A.	L’hégémonie européenne : « L’Européen du XIXe s’est proclamé supérieur au reste du monde à cause de la machine à vapeur et de quelques prouesses techniques dont il pouvait se targuer » (Claude Lévi-Strauss)

			B.	L’asservissement du monde : au travers de la colonisation cet « immense steeple-chase sur la route de l’inconnu » comme la qualifiait J. Ferry donnait à l’Europe son rayonnement et sa foi dans l’avenir

			C.	D’improbables rivaux : nation américaine fille de l’Europe, Japon à l’orée d’une mondialisation mais plutôt dans le panasiatisme. Arrogances et certitudes européennes malgré ses contradictions, rendent plus brutal le télescopage avec les réalités de la fin de la guerre

			II.	1918 consacre apparemment la fin d’un monde européen, et rebat les cartes de la géopolitique mondiale :

			A.	L’ampleur du choc d’une guerre totale : le trauma démographique mais au-delà, le choc culturel avec l’effondrement des élites, et la perception d’un déclin de l’Occident (O. Spengler)

			B.	L’ampleur des pertes de repères : la chute de 4 empires, l’avènement d’un nouveau système économique et idéologique qui bouscule la matrice du capitalisme marchand et industriel de la première mondialisation européenne (révolution russe)

			C.	La perspective d’une américanisation du monde : la puissance de la multinationalisation des États-Unis. « Nous assistons au déplacement du centre de gravité du monde hors d’Europe nous voyons sa fortune passer aux mains des peuples de l’Amérique et de l’Asie » (A. Demangeon). « Le monde s’uniformise, il s’américanise » (U. Sinclair)

			III.	En 1918 l’Europe est-elle appelée à jouer irrémédiablement les seconds rôles ?

			A.	Certes la pax americana marginalise l’Europe : les 14 points de Wilson, qui télescopent des principes européens (droit des peuples à disposer d’eux-mêmes face à la colonisation, libre circulation maritime) ; « sea power » américain face à « britain rules the sea »

			B.	Certes, basculement du monde qui s’impose à l’Europe

			Début des revendications unilatérales coloniales, début du péril jaune pour certains observateurs. Et surtout balkanisation de l’Europe (« on miniaturise les haines nationales » pour l’historien F. Furet)

			C.	Mais peut-on raisonnablement emprunter cette formule de H. Védrine de « congé donné à l’Europe » ?

			Le paneuropéanisme n’est pas mort : en 1924 R. de Coudenhove- Kalergi : « une Europe divisée conduit à la guerre à l’oppression, à la misère, une Europe unie à la paix à la prospérité ! Sauvez l’Europe et vos enfants » et Briand fait son discours à la SDN : « je pense qu’entre des peuples qui sont géographiquement groupés comme les peuples d’Europe il doit exister une sorte de lien fédéral »…

			Oral

			▸	La Grande-Bretagne fixe-t-elle le cap de la mondialisation en 1914 ?

			I.	Les attributs d’un passé glorieux légitime son rôle actif

			A.	Une devise clé : l’« Union jack » flotte sur 450 millions de citoyens et sur 33 millions de km2. La Livre sterling, monnaie à parité fixe ancienne (1816) ; une banque centrale précoce (1694, la City) spécialisée dans les investissements financiers ferroviaires

			B.	Le statut d’usine du monde, socle industriel : le rayonnement en 1851 de la 1re exposition de Crystal Palace ; en 1870 un tiers des articles manufacturés dans le monde

			C.	Le credo du libre-échange (1846) : l’Angleterre est une économie-monde et reste fidèle à cet engagement malgré la poussée d’un fair trade

			II.	Les symptômes d’une puissance dépassée brident l’exercice de sa puissance

			A.	Stagnation et vieillissement de l’appareil de production : la production industrielle et le PNB augmentent faiblement, et les salaires réels baissent même selon Rostow. La Grande-Bretagne a sacrifié son économie à sa monnaie (elle a préféré les manipulations des taux d’escompte à de véritables réformes en profondeur…)

			B.	La perte de la suprématie technique : la 2e révolution industrielle a plus pour racines l’Europe continentale (l’Allemagne) et les États-Unis. L’Angleterre dépose 24 % des brevets et l’Allemagne 32 %. L’enseignement paraît fautif (retard du technique) mais il faut peut-être évoquer le transfert de l’investissement en capital dans les biens de consommation et les services

			C.	La Grande-Bretagne n’est plus la puissance pulsatrice des crises ; elles naissent désormais dans des pays autres : Allemagne (1900), États-Unis (1873/1884/1907), mais finalement n’est-ce pas le continent qui émerge autant que la Grande-Bretagne qui s’enfonce ?

			III. Recentrage et passage à une domination partagée

			A.	La puissance financière et commerciale reste importante : livre, City, entreprises géantes, flotte, moitié du stock des investissements internationaux, 14 % des parts de marché en 1913. Mais la Grande-Bretagne est talonnée par l’Allemagne au second rang (plus de 12 %) et les États-Unis (plus de 10 %) et s’installe dans le déficit

			B.	Le redéploiement vers une puissance tertiaire : la City est l’épicentre de cette tertiairisation ; des banques comme Midland ou Lloyds commencent à se doter de réseaux nationaux. En 1914, la moitié des emplois (46 %) dans le secteur des services (tourisme, presse, distribution) et où le tertiaire contribue autant que l’industrie au revenu national (40 % environ)

			C.	Dans la logique du déclin des empires : C’est moins le déclin britannique qui est en cause que l’essor des autres puissances… C’est le passage d’un quasi-monopole à une domination partagée ou d’une domination sans partage à une hégémonie partagée

			Pour aller plus loin

			•	Lecture indispensable

			–	Christopher Clark, Les Somnambules. Été 14 : comment l’Europe a marché vers la guerre, traduit de l’anglais par Marie-Anne du Béru, Paris, Flammarion, 2013.

			L’historien Christopher Clark tente d’aller au-delà de la responsabilité allemande mise en avant par l’article 231 du traité de Versailles. Il redonne leur place à des épisodes comme l’intervention italienne en Cyrénaïque ottomane en 1911 ; il remet en avant le profil d’une Serbie marqué par le fanatisme nationaliste et la culture de l’assassinat politique (l’adn de l’étudiant bosniaque Gavrilo Princip, assassin de François-Ferdinand à Sarajevo), il ne néglige pas les responsabilités russo-françaises qui ont choisi d’épauler la Serbie et ont placé un détonateur géopolitique le long de la frontière austro hongroise. Les hommes d’État auraient ils été autant qu’il le souligne des « somnambules prisonniers de perceptions faussées de leurs adversaires », acteurs involontaires de cette tragédie ?

			•	Ouvrages

			–	Asselain J.-C., Histoire économique du XXe siècle, Presses de Sciences Po, 1995, Tomes 1 et 2 ; des classiques incontournables.

			–	Audouin-Rouzeau S., Becker A., Retrouver la guerre, Gallimard, 2000 ; donner des sens à l’inacceptable.

			–	Bairoch P., Victoires et déboires, T2, Folio, 1997 ; contre les clichés.

			–	Berger S., Notre première mondialisation. Histoire d’un échec oublié, Seuil, coll. « République des idées », 2009.

			–	Caron J.-C. et Vernus M., L’Europe au XIXe siècle. Des nations aux nationalismes (1815-1914), A. Colin, 4e édition, 2019.

			–	Durandin C. et Folschweiller C., Alerte en Europe : la guerre dans les Balkans (1912-1913), L’Harmattan, 2014.

			–	Dusserre A. et Houte A.-D., Atlas de la France au XIXe siècle, Éditions Autrement, 2021.

			–	Ferro M., La faucille et le Drapeau. Le XIXe siècle Plon 2011 ; un parcours dans la grande transformation du XIXe : le nouveau cœur de l’Histoire (Amériques et Balkans), concentration des entreprises et le retournement social avec l’affrontement entre les techniciens qui ont entre leur mains les conditions du progrès, les socialistes qui contrôlent les prolétaires…

			–	Follett K., Le siècle la chute des géants, R. Laffont, 2010 ; destins croisés de familles européennes, matrices de la grande Histoire.

			–	Hobsbawm E.J., L’âge des extrêmes : histoire du court XXe siècle, A. Versailles, 2008.

			–	Kershaw I., L’Europe en Enfer 1914-1949, traduction de Pierre-Emmanuel Dauzat, Éditions du Seuil, Paris, 2016.

			–	Klein J.-F., Singaravelou P. et de Suremain M.-A., Atlas des empires coloniaux XIXe-XXe siècles, Éditions Autrement, 2018 et Grand Atlas des empires coloniaux, Éditions Autrement, 2019 sur les premières colonisations, empires coloniaux et décolonisations (XVe-XXIe siècles).

			–	Krumeich G., Le Feu aux poudres. Qui a déclenché la guerre en 1914 ?, Belin, 2014.

			–	Prost A. et Winter J, Penser la Grande Guerre, Seuil, 2004.

			•	Filmographie

			–	Jean Renoir, La Grande illusion, 1937.

			–	Stanley Kubrick, Les Sentiers de la gloire, 1957.

			–	Yves Boisset, Le Pantalon, 1997.

			–	Damien Odoul, La Peur, 2013.

		


		
			Chapitre 3

			Tableau géopolitique du monde en 1939

			Michel Beshara et Hugo Billard

			Quand le maréchal Foch apprit la signature du traité de paix de Versailles, il déclara avec une prescience singulière : « Ce n’est pas une paix, c’est un armistice de vingt ans ».

			Winston Churchill, Mémoires de guerre, tome 1 (1919-1941), préface de F. Kersaudy, 
Tallandier, 2009 (éd. anglaise 1948).

			Tout ce pour quoi j’ai travaillé, tout ce que j’ai espéré, 
tout ce en quoi j’ai cru durant ma vie publique est tombé en ruines.

			Arthur Neville Chamberlain, Adresse à la Chambre des Communes, Londres, 2 septembre 1939.

			Introduction

			Le 31 août 1939, un émetteur radio allemand situé à Gliwice, tout près de la frontière polonaise, est attaqué par un faux commando polonais, mais vrai commando allemand. Cette fausse attaque (opération Himmler) sert de prétexte dès le lendemain à l’invasion de la Pologne par l’Allemagne. La Seconde Guerre mondiale commence. Les causes en sont connues, mais la hiérarchie de ces causes pose problème.

			S’agit-il des effets de la crise de 1929 qui, en plongeant une partie de l’Europe dans le chômage, a précipité l’apparition de régimes totalitaires ? L’URSS était déjà stalinienne depuis 1929, l’Italie déjà fasciste depuis 1922, mais l’Allemagne sera considérée en 1945 comme l’État responsable de la guerre.

			S’agit-il des effets des affrontements larvés entre démocraties et régimes totalitaires ? Pourtant la guerre d’Espagne (1936-1939), l’invasion des Sudètes tchécoslovaques (1938), la conférence de Munich (1938), avaient montré la capacité des démocraties à réagir, même inefficacement.

			S’agit-il de l’opposition entre États propriétaires d’empires coloniaux et États qui se sont vus confisquer le leur en 1919 ? C’est vrai pour l’Allemagne mais l’Italie a construit, entre 1935 et 1936, au-delà de la Libye, un empire colonial jusqu’en Éthiopie et Somalie. En 1939, les deux grands empires, britannique et français, ont reçu depuis vingt ans mandat de gestion d’une partie du Moyen-Orient (Grand Liban pour la France, Palestine et Jordanie pour les Britanniques).

			S’agit-il d’une revanche des vaincus de la Grande Guerre ? Les rapports de force fossilisés par le traité de Versailles (28 juin 1919) sont toujours en place, mais l’Allemagne s’est fortement remilitarisée, la Russie devenue URSS est devenue idéologiquement très influente en Europe de l’Ouest, l’Italie clame sa volonté de créer un empire méditerranéen, et les États-Unis ne sont pas sortis du silence neutre dans lequel le Congrès les a placés depuis le refus de ratifier le traité de Versailles en 1920. L’Axe, en 1936, et le pacte Ribbentrop-Molotov, en juillet 1939, créent les conditions pour que les vainqueurs pensent en vainqueurs isolés, quand les vaincus s’organisent en revanchards alliés.

			Car 1939 ne se déroule pas qu’en Europe. En Asie, le Japon a su profiter de la situation géopolitique dans laquelle l’avait placée la victoire de Tsushima (1905) contre la Russie : seul État asiatique industrialisé, seul État capable de vaincre les Occidentaux colonisateurs. Depuis 1931, l’invasion de la Mandchourie chinoise par l’armée de l’empereur Hiro-Hito a désintégré la vie politique d’une Chine déjà placée, depuis 1842, sous semi-contrôle occidental. Les nationalistes du gouvernement de Chang Kai-Tchek descendent vers le Yunnan et Hong-Kong, quand les communistes de Mao Zedong se replient vers les campagnes. Cette opposition duale annonce des combats futurs, radicalisés après que le Japon a massacré, en 1937, une partie de la population de la capitale chinoise, Nankin. Le Japon semble l’État fort de l’Asie. Les États-Unis sont toujours silencieux. En 1939, en Europe comme en Asie, aux États-Unis comme dans les empires, grondent des oppositions extérieures comme intérieures qui ne demandent qu’à s’exprimer.

			Chronologie

			1915-1916	Génocide des Arméniens

			1917	Révolutions russes (février et octobre)

			1918	Armistice (11 novembre)

			1919	Traité de Versailles (juin)

			1920	Refus du Congrès américain de ratifier le traité de Versailles

			1925	Accords de Locarno

			1928	Pacte Briand-Kellogg

			1929	Krach boursier de Wall Street (24-29 octobre)

			1933	Hitler nommé chancelier d’Allemagne (janvier)

			1936-1939	Guerre civile espagnole

			1937	Massacre de Nankin (Chine) par l’armée japonaise (décembre)

			1938	Conférence de Munich (septembre)

			1939	Pacte secret Ribbentrop-Molotov (juillet)

			Problématiques

			▸	Les tensions de 1939 ne sont-elles que les fruits des traités de paix de 1919 ?

			▸	Comment expliquer l’échec du wilsonisme ?

			▸	Quels sont les effets en Europe de la crise de 1929 ?

			I.	Les États de 1939 et l’idéal wilsonien fragilisés par les effets de la Grande Guerre

			A.	Des États fragilisés par la Grande Guerre

			1.	Le bilan du conflit

			Entre août 1914 et le 11 novembre 1918, près de 10 millions de morts (14 % de la population masculine française, 12 % de l’allemande), plus de 20 millions de blessés, 8 millions de disparus, jonchent les sols européens, moyen-orientaux, mais aussi des lieux de combats dans l’Atlantique et dans les colonies européennes d’Afrique et d’Asie. Les grands empires disparaissent. L’Empire allemand est remplacé le 9 novembre 1918 par la République allemande, à Weimar. L’Empire austro-hongrois est dissous le 31 octobre 1918. L’Empire ottoman est découpé en plusieurs États en octobre 1922, et la fin du califat, le 3 mars 1924, lui enlève toute justification politico-religieuse. Entre 1918 et 1923, les traités de paix règlent les conditions de la paix, désignent les responsables des conflits, et modifient les frontières, que la nouvelle Société des Nations doit garantir.

			2.	La « brutalisation » des sociétés

			L’intensification des combats, l’échelle des affrontements et l’industrialisation des fronts a donné naissance à de nouvelles armes et de nouvelles pratiques de guerre : armes chimiques (gaz moutarde, Ypres, 1915, 150 tonnes de chlore sont lancés par les Allemands contre les Alliés), usage de ballons puis d’avions d’observation et de combats (le Baron Rouge est abattu en 1918), et massacres de civils à grande échelle (1915-1916 : déportation et exécution de 1,2 million d’Arméniens par l’armée ottomane des Jeunes-Turcs, qualifié après coup de premier génocide de l’histoire contemporaine).

			Les effets économiques et sociaux sont considérables. Les sociétés européennes sont atteintes de ce que l’historien américain Georges L. Mosse a qualifié en 1990 de « brutalisation » : omniprésence de la violence post-conflit, sentiment de fragilité sociale liée aux « classes creuses » (déficit des naissances), visibilité des « gueules cassées » dans les années 1920, violences domestiques en forte hausse, alors que les femmes s’affirment dans le champ économique (industrie, agriculture, services) et politique (mouvement des suffragettes).

			3.	Des effets toujours présents en 1939

			En 1939, les effets du conflit ne sont pas dépassés : les frontières font l’objet d’oppositions toujours plus brutales malgré les traités de paix, les responsables politiques et militaires sont tous d’anciens combattants marqués par le front et les combats aériens, la fragilité sociale ou économique des vaincus y a créé un sentiment d’abandon de la puissance qui stimule un discours de revanche.

			B.	Les conséquences territoriales des traités de paix en Europe et au Moyen-Orient

			1.	Treize traités de paix

			Entre 1918 et 1923, 13 traités de paix réorganisent les frontières, transfèrent des populations et règlent les relations politiques et économiques entre les signataires. D’autres textes vont avoir une influence. La Déclaration Balfour (novembre 1917) favorise l’installation au Proche-Orient d’un « foyer national pour le peuple juif », et interroge ainsi la pérennité d’un Empire ottoman démantelé dans les faits (1920, la SDN octroie mandat de gestion de la Syrie et du Liban à la France, de la Transjordanie et de l’Irak aux Britanniques). Le traité de Brest-Litovsk, signé en mars 1918 entre la Russie bolchevique et l’Allemagne, non encore vaincue, écarte l’ancien empire russe des négociations préalables.

			2.	Le « diktat » de Versailles

			L’Allemagne, lors du traité de Versailles, est considérée comme la principale puissance responsable du conflit. La France exige et obtient une indemnité pour tous les vainqueurs de 132 milliards de marks-or, retrouve l’Alsace et la Moselle (perdues en 1871). La Belgique retrouve Eupen et Malmédy. La Silésie est partagée avec la Pologne reconstituée. L’Allemagne perd 8 millions d’habitants, 88 000 km2, ses colonies partagées entre le Royaume-Uni (Tanganyika, Namibie), la France (Togo, Cameroun), la Belgique (Rwanda et Burundi), le Japon (les îles Mariannes, Marshall, Carolines). L’armée allemande est réduite à 100 000 hommes, la rive gauche du Rhin est démilitarisée, la Sarre placée sous tutelle de la SDN et contrôle de la France. Le gouvernement allemand s’insurge contre le « diktat » mais doit céder. La République allemande de Weimar est dès lors vue par les nationalistes allemands comme le régime qui a mis fin à l’Empire, a cédé devant les armées alliées, et n’a pas défendu les intérêts allemands : le régime en sort très fragilisé. En 1924, les États-Unis proposent un plan d’allègement des réparations qui pèsent sur l’Allemagne (plan Dawes), auquel s’ajoute en 1929 un nouveau plan d’allègement (plan Young).

			3.	La question des nationalismes

			Le principe des nationalités est appliqué dans le démantèlement de l’Empire austro-hongrois, mais oblige à de difficiles négociations en Orient. La question arabe (Henry Laurens) émerge lorsque s’affrontent les intérêts britanniques et ceux des États qui cherchent à naître sur les ruines de l’Empire ottoman (Irak 1932, Arabie saoudite 1932). La Turquie impose à la Grèce, via les Britanniques, un transfert d’un million de Grecs d’Anatolie vers le nouvel État grec, contre 300 000 Turcs qui assurent la migration inverse. Entre 1919 et le traité de Rapallo (1920), la ville de Fiume est un enjeu national majeur pour l’Italie contre la nouvelle Yougoslavie. Les Arditi de Gabriele d’Annunzio prennent la ville et en font un symbole de la faiblesse du gouvernement italien devant les nationalistes qui s’organisent dans le Parti National Fasciste de Benito Mussolini. La force semble supérieure au droit international, le coup supérieur aux institutions légitimes. Tout au long des années 1920 des coups de force se multiplient dans les pays vaincus (Allemagne, Autriche, Hongrie) ou vainqueurs sans effets (Italie).

			C.	Société des Nations et Roaring twenties : quelle paix entre les nations ?

			1.	Le wilsonisme

			Le 28 juin 1919, le premier traité signé, à Versailles, inclut les « Quatorze points » du président américain Woodrow Wilson. Le 14e point prévoit la création d’une Société des Nations qui doit garantir les conditions de coopération entre les États pour éviter les conflits. Le refus de ratification du traité de Versailles par un Congrès américain mené par Henry Cabot Lodge (1920) n’empêche pas l’existence de cette institution internationale de coopération, mais montre la force du mouvement isolationnisme issu de la doctrine Monroe (1823 : les États-Unis s’interdisent de se mêler des affaires européennes et se tournent vers le continent américain) tempéré par le Corollaire Roosevelt (1904 : les États-Unis défendront leurs intérêts par la force armée) qui avait permis à Wilson d’engager son pays dans la Grande Guerre le 2 avril 1917.

			2.	Comment faire sans les États-Unis après 1920 ?

			En 1920 est créé le Parti National-Socialiste des Travailleurs Allemands (NSDAP), en 1921 le Parti National Fasciste, et en 1922 Richard Coudenhove-Kalergi crée le Mouvement Pan-Européen. L’Europe répond par le repli sur les frontières (PNF, NSDAP) mais aussi par la coopération (Mouvement Pan-Européen). Le contexte économique de reconstruction et de rattrapage économique des Roaring twenties (Années folles) dans les pays vainqueurs s’oppose aux difficultés des vaincus : incapable de payer les 132 milliards de marks-or imposés par le traité de Versailles, l’Allemagne est contrainte de subir, entre 1923 et 1925, l’occupation de la Ruhr charbonnière par la France. Face à l’impasse, deux étapes vont replacer l’Allemagne et la coopération au cœur de la vie politique européenne. Le 16 octobre 1925, Royaume-Uni, France, Italie, Belgique, Pologne et Allemagne signent une série d’accords bilatéraux dont le but est de fixer et de garantir l’intangibilité des frontières occidentales et orientales de l’Allemagne (accords de Locarno) : Berlin revient dans le concert des nations. Aristide Briand (France), Gustav Stresemann (Allemagne) et Austen Chamberlain (Royaume-Uni) reçoivent en 1926 le prix Nobel de la Paix. Le 27 août 1928, 63 États déclarent qu’ils « condamnent le recours à la guerre pour le règlement des différends internationaux et y renoncent en tant qu’instrument de politique nationale dans leurs relations mutuelles » : autour du ministre français Aristide Briand et du Secrétaire d’État américain Frank Kellogg, la guerre est déclarée hors-la-loi, mais cette signature marque surtout le retour apparent des États-Unis dans le concert des nations.

			Critiquer une idée reçue

			
Les indemnités de guerre de l’Allemagne seraient la cause de la Seconde Guerre mondiale

			Dans Pourquoi la Seconde Guerre mondiale ? (1999), Pierre Grosser analyse cinq idées tenaces sur les causes de la Seconde Guerre mondiale : le traité de Versailles, les pratiques belliqueuses des vaincus de 1918, la politique britannique d’apaisement des tensions avec l’Allemagne et l’Italie, le rôle des hommes (Hiro-Hito, Hitler, Mussolini), et l’incapacité de la SDN à répondre aux tensions internationales. L’idée que la Première Guerre mondiale aurait, par ses effets, préparé la Seconde, y est en partie remise en cause. Par exemple, le traité de Versailles a imposé à l’Allemagne de lourdes sanctions : pertes territoriales, sanctions financières (132 milliards de marks-or), démilitarisation. Mais l’Autriche-Hongrie s’est vue imposer les mêmes sanctions, sans les mêmes effets. Les plans Dawes (1924) puis Young (1927) limitent les sanctions économiques contre l’Allemagne. Après la crise de 1929, la conférence de Lausanne de 1932 réduit à trois milliards de marks les réparations encore à payer. En décembre 1932, plus aucune réparation n’est exigée. Mais sur les 20 milliards de marks-or déjà payés en 1932, 12,5 l’avaient été par emprunt à des banques américaines. En 1953, la conférence de Londres exigea de la RFA le remboursement de ces emprunts ; la dernière tranche fut payée en 2010.



			II.	Les conséquences de la crise de 1929 : des économies fragilisées, l’essor des régimes totalitaires

			A.	De la crise financière américaine à la crise économique mondiale

			1.	La crise de 1929

			En 1919, les États-Unis possèdent 45 % du stock d’or mondial. Ils sont en 1929 à l’origine du tiers des IDE mondiaux, alimentés par un facile accès au crédit garanti par le libéralisme officiel et le call loan, un système d’achats d’actions à crédit. Ce système a créé une bulle spéculative. Des faillites d’entreprises, une réduction de performance des industries innovantes (automobiles) et des récupérations de crédits aux États-Unis amènent à des retraits financiers qui provoquent l’effondrement de la Bourse de New York (Wall Street), entre le jeudi 24 (Black Thursday) et le mardi 29 octobre 1929 (Black Tuesday). L’indice Dow Jones tombe de 350 (14 octobre 1929) à 200 (13 novembre).

			2.	Des conséquences aux États-Unis

			Alors que Washington limite au minimum son intervention sur les marchés (le président Hoover aurait dit « la croissance est au bout de la rue »), les effets de la crise se font sentir après 1930. La loi Hawley-Smoot établit de lourdes mesures protectionnistes pour limiter la concurrence et protéger la production américaine. Entre 1929 et 1932, les importations américaines s’effondrent de 70 %, et le commerce mondial des deux tiers. Malgré une politique d’injection de liquidités dans l’économie, le président Hoover ne parvient pas à limiter les effets de la crise : le chômage passe de 3 % (1929) à 21 % (1932) de la population active.

			3.	Des conséquences mondiales

			Devenue économique et sociale, la crise s’étend en Europe et abat les règles libres-échangistes en vigueur. Pour éviter la raréfaction de sa monnaie, Londres annonce la fin de la convertibilité de la livre sterling en or. La livre baisse de 30 %, ce qui stimule la reprise économique dans la zone sterling (le Commonwealth est né en 1931 par la proclamation du Statut de Westminster). En mai 1931, la première banque autrichienne le KreditAnstalt, se déclare en faillite ; comme elle possède plus de 40 % des actifs industriels du pays, les faillites s’accélèrent. En juillet 1931, l’Allemagne rétablit les contrôles de change. En septembre 1931, la livre sterling est déclarée inconvertible pour éviter la fuite des capitaux.

			B.	La guerre des monnaies (1933-1936)

			1.	La Conférence de Londres

			En juillet 1933, la Conférence internationale de Londres propose une trêve monétaire (arrêt des dévaluations), une trêve douanière (limitation du protectionnisme) et une hausse de l’offre de crédit par les États pour augmenter les prix et accélérer le retour de la croissance. Le refus des États-Unis, qui mettent fin à la parité dollar/or, et dévaluent deux fois dès la fin de la Conférence de Londres, réduit les espérances britanniques. Entre 1933 et 1936 le bloc-or (monnaies nationales gagées sur l’or) mis en place par le Royaume-Uni et une dizaine d’États s’effondre.

			2.	La réaction protectionniste

			En janvier 1934, une nouvelle dévaluation du dollar (-41 %) provoque une réaction protectionniste de l’Allemagne, qui paie désormais ses importations en « askimarks » (marks bloqués, qui ne peuvent permettre d’acheter qu’en Allemagne) pour obliger au maintien des IDE sur son sol. Plutôt que de dévaluer, l’Allemagne choisit de subventionner ses exportations à 30 % de leur valeur. Tous les pays qui commercent avec l’Allemagne sont touchés par ses mesures. L’URSS crée une zone rouble, le Japon une zone yen. Depuis 1931, les effets de la crise ont fait perdre 60 % de leur valeur à la monnaie japonaise.

			3.	Les cloisons monétaires

			En 1935, la Belgique quitte le bloc-or et dévalue. En septembre 1936, la France dévalue mais s’accorde avec Washington et Londres qui ne répliquent pas à la dévaluation française par des mesures protectionnistes contre les produits français. Le mois suivant, la lire italienne est dévaluée et quitte le bloc-or. Entre 1934 et 1936, dévaluations et protectionnisme monétaire et marchand mettent fin aux espérances de coopération économique mondiale. Les puissances coloniales se replient sur leur empire. En 1939, les échanges sont en partie paralysés par les murs douaniers, les cloisons monétaires et l’affaiblissement des mouvements de capitaux, ruinant une centaine d’années de liberté des échanges.

			C.	La montée des totalitarismes, fruit de la crise ?

			Face aux conséquences économiques et sociales de la crise, les sociétés réagissent différemment. Le libéralisme et la démocratie libérale sont présentés comme les responsables de la crise. En 1933, face à la crainte d’un coup de force communiste, Antonio de Oliveira Salazar proclame une dictature, l’Estado Novo portugais. Le 6 février 1934, à Paris, une manifestation d’anciens combattants et de partisans d’un régime fort est dispersée par la police, mais laisse planer la menace d’un « coup de force » qui soude les gauches en un programme de Front populaire qui dirige le pays entre 1936 et 1937 (Léon Blum). Entre 1936 et 1939, une guerre civile aboutit à la fin de la République espagnole : une partie de l’armée, soutenue par l’Allemagne nazie et l’Italie fasciste, abat le régime démocratique, soutenu par l’URSS, et place le Caudillo Francisco Franco à la tête de l’État.

			Trois pays vont plus loin et installent ou fortifient des régimes totalitaires. Le parti unique (ou majoritaire) y est présenté comme le seul à même d’incarner l’unité nationale (Allemagne, Italie) ou le prolétariat (URSS). Le pluralisme politique est considéré comme un facteur de division nationale. Le modèle du chef (Duce, Führer) est l’incarnation d’une vision hiérarchique de la société et d’un État uni. « Pour le fasciste, tout est dans l’État » (Mussolini, 1938). Chaque régime, mû par la volonté de rompre avec un passé honni, se donne des ennemis (juifs, libéraux et/ou communistes) et des objectifs : aryanisation, conquête d’un espace vital (Lebensraum) et suprématie mondiale pour les nazis, reconstitution de l’Empire romain pour les fascistes (conquête de l’Éthiopie 1935-1936), réalisation du communisme « dans un seul pays » (Staline) avant son essor mondial.

			1.	Le fascisme étend son influence en Italie

			En Italie, le PNF de Benito Mussolini est arrivé au pouvoir en octobre 1922 par un coup de force, la « marche sur Rome ». Si le roi Victor-Emmanuel III reste chef de l’État, les pleins pouvoirs sont accordés à Mussolini en novembre 1922. L’assassinat d’opposants (Matteoti 1924), la dissolution des loges maçonniques et un concordat avec l’Église (accords du Latran 1929), l’encadrement de la jeunesse, les grands travaux et réalisations économiques (bataille du blé, assèchement des marais pontins) permettent à Mussolini d’exercer pleinement les lois fascistissimes (1926) : suppression de la liberté de la presse, PNF parti quasi-unique, police politique (OVRA) transforment l’État autoritaire en dictature totalitaire. L’aventure coloniale et l’essor d’un antisémitisme peu présent aux origines du fascisme, marquent le tournant des années 1934-1935.

			2.	Le stalinisme contrôle massivement l’appareil soviétique

			En URSS, la propriété privée résiduelle est abolie par la dékoulakisation en Ukraine et la grande famine qui s’ensuit entre 1932 et 1933 (Holodomor, 2,6 à 5 millions de morts). Ce mouvement s’accompagne d’un renforcement du pouvoir politique et économique du gouvernement central, autour de la figure de Joseph Vissarionovitch Dougachvili (Staline). Seul dirigeant incontesté de l’URSS depuis l’exil forcé de Trotski (1927) dont il concurrençait l’influence depuis la mort de Lénine (1924), Staline élimine entre 1936 et 1938 toute opposition interne par une série de procès : les anciens compagnons de Lénine et de Trotski sont écartés du pouvoir et éliminés, une partie de l’administration et de l’armée sont épurés en 1937-1938. Si ces procès de Moscou ont ouvert un boulevard pour Staline, seul chef du parti unique (PCUS), seul chef de l’État (URSS), chef des armées et de la police, ils ont affaibli les instruments de réaction à l’expansionnisme allemand, obligeant la signature, le 23 août 1939, du pacte de non-agression germano-soviétique (dit Ribbentrop-Molotov).

			3.	Le nazisme s’installe par les élections et se maintient par la force brute

			En Allemagne, l’essor progressif du NSDAP aux élections, entre 1931 et 1933, permettent la nomination d’Adolf Hitler comme chancelier en janvier 1933. Son parti est le plus important en sièges, sans être majoritaire. L’incendie du Reichstag, attribué au parti communiste, permet à Hitler d’interdire le parti, de suspendre les libertés fondamentales (février) et de recevoir les pleins pouvoirs (mars). En mars 1933, le premier camp de concentration, Dachau, reçoit opposants politiques, homosexuels, francs-maçons, « asociaux » et Juifs. En juillet 1933, le NSDAP est proclamé parti unique (sont maintenus les partis alliés), et est créée une police politique (Gestapo). Après la mort du président Hindenburg (août 1934), Hitler ne le remplace pas mais est proclamé Reichsführer. Une politique antisémite majeure s’installe, justifiée par l’idéologie raciale et par l’assimilation des Juifs à l’argent, donc à la crise de 1929. Boycott et exclusion de la fonction publique (1933), lois raciales (1935 « loi sur la protection du sang et de l’honneur allemand » : interdiction des mariages entre Juifs et Aryens, abolition des droits politiques, sociaux et judiciaires). En 1938, la Nuit de cristal (9-10 novembre) est suivie d’un impôt de 1 milliard de Reichsmarks imposé à l’ensemble des Juifs, et le 18 novembre de l’interdiction d’exercer un métier lié au commerce et à l’artisanat.

			Les conséquences de la crise de 1929 ont donc dépassé le cadre économique pour assurer un contrôle effectif des États, des populations, des idées et des territoires par les régimes totalitaires.

			III.	Entre 1935 et 1939, la « marche à la guerre » est-elle inéluctable ?

			A.	La marche à la guerre : coups de force et quête d’alliances

			1.	De nouveaux rapports de force

			L’installation de régimes dictatoriaux puis totalitaires crée des rapports de force nouveaux dans les relations entre les États. Au milieu des années 1930, les effets de la crise économique, l’échec de la conférence de Londres, la constitution de blocs monétaires, les politiques protectionnistes et l’élection de députés favorables aux pouvoirs forts installent les régimes totalitaires. L’Italie mussolinienne cherche d’abord à se défendre de l’Allemagne. L’échec de négociations avec la France et le Royaume-Uni pour constituer une alliance anti-allemande (Conférence de Stresa, 1935), et les critiques de ces pays à la SDN contre l’invasion italienne de l’Éthiopie (mai 1936) précipitent Mussolini dans l’alliance avec l’Allemagne (Axe 1er nov. 1936, Pacte anti-Komintern Berlin-Rome-Tokyo 25 nov. 1936, et Pacte d’Acier Berlin-Rome mai 1939).

			
				
					[image: ]
				

			

			2.	La marche à la guerre hitlérienne

			En Allemagne, Adolf Hitler alterne coups de force et promesses de ne plus violer les traités : réarmement (1934), remilitarisation de la Rhénanie (mars 1936), invasion de l’Autriche (13 mars 1938) et sa légitimation par référendum (Anschluss, avril 1938), menaces sur les Sudètes (septembre 1938), accords de Munich et promesses de ne pas aller au-delà des Sudètes (29 septembre 1938), mais invasion de la Tchécoslovaquie (mars 1939), sont autant d’étapes sur la route du Lebensraum. Le faux incident de Gliwice justifie l’invasion du couloir de Dantzig puis de la Pologne (1er septembre 1939).
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